Centre de Préparation au

Diplôme supérieur en travail social

en Midi - Pyrénées

DIPLOME SUPERIEUR en TRAVAIL SOCIAL

promotion 1998 - 2001

L’HOMME  ERRA  POUR  QUAT’SOUS
contribution à la réflexion sur la question des SDF

TOULOUSE

février 2002


Mémoire présenté par : Françoise JOUAN





Directeurs  de recherche :


Olivier BERNET

Robert DAUJAN

REMERCIEMENTS :

Je présente mes remerciements au service de la formation continue de l’Université du Mirail à Toulouse, ainsi qu'à messieurs Olivier BERNET et Robert DAUJAN pour avoir bien voulu assurer la direction de ce mémoi​re,

je remercie tout particulièrement monsieur Jacques LORIEUX, intervenant social au SEUIL, de m'avoir apporté, tout au long de ce travail, une aide précieuse, minutieuse et enrichissante, ainsi qu'un soutien quotidien,

je remercie encore Thierry et tous ses amis, comme lui sans abri, pour m'avoir si facilement acceptée parmi eux et m'avoir fait confiance, sans leur aide ce travail n'eut pas été pos​sible,

je tiens également à remercier les associations: Solidarité 66, le Tremplin, la Croix Rouge Française qui m'ont naturellement accueillie dans leur sein, l'Ouvre toit et tant d'autres pour m'avoir fourni autant de documentation, la DDASS grâce à l’autorisation de laquelle j’ai pu assister à plusieurs réunions, et toutes les personnes qui ont accepté de se laisser interviewer. 

Ces remerciements s'adressent également à toute l'équipe du SEUIL pour m'avoir supportée si souvent dans ses locaux et m'avoir aussi apporté ses remarques,

enfin, je remercie Jeff pour la mise à disposition de son propre matériel informatique.

SOMMAIRE :

Page   5,  INTRODUCTION
Page  8,  PREMIERE PARTIE : OBJET DE L'ETUDE
Page   8,  1‑1 ‑ Les principaux outils du dispositif d'urgence... sur la ville de Perpignan,

Page  13,  1‑2 ‑ Les Boutiques Solidarité, leur histoire, idéologie, mission et financement,

Page  19,  1‑3 ‑ Solidarité Vallespir, son histoire, ses pratiques,

Page  24,  1‑4 ‑ Conclusion de la première partie,

Page  28,  1‑5 ‑ La question de départ,

Page  30,  DEUXIÈME PARTIE : L'EXPLORATION 
Page  30,  2‑1 ‑ Entretiens exploratoires effectués auprès de trois SDF, 

Page  40,  2‑2 ‑ Quelques chiffres de fréquentation sur la ville de Perpignan,

Page  42,  2‑3 ‑ Conclusion de la deuxième partie, 

Page  43,  2‑4 ‑ Énoncé de l'hypothèse, 

Page  46,  TROISIÈME PARTIE : LA DÉMARCHE
Page  46,  3‑1 ‑ Choix pour l'un des courants théoriques des sciences humaines,

Page  49,  3‑2 ‑ Choix d'une méthode,

Page  53,  QUATRIÈME PARTIE : L'OBSERVATION
Page  53,  4‑1 - La question de la négociation,

Page  54,  4‑2 - Mise en pratique de l'outil d'observation,

Page  57,  4-3 - Accueillir et être accueilli dans les structures,

Page  77,  4-4 - Compte rendu de réunions,

Page  85,  4-5 - Vivre dans la rue,

Page 105,  4‑6 - Synthèse et  conclusion de la partie,

Page 107,  4‑7 ‑ Retour vers l'hypothèse,

Page 109,  CINQUIÈME PARTIE : LES ENTRETIENS
Page 109,  5‑1 ‑ les histoires  de vie,

Page 120,  5‑2 – Regards institutionnels



a - du côté du front,



b - du côté des chefs,





c - du côté de l’Etat,




d - selon les dires …

Page 139,  5-3 – Synthèse et conclusion de la partie

Page 143,  CONCLUSION
Page 149,  BIBLIOGRAPHIE

ANNEXES

INTRODUCTION :

Fin du dix neuvième siècle, Guy de MAUPASSANT écrit "le vagabond" ou le récit de la vie d'un homme affamé, errant dans la campagne... Pour la petite histoire on notera qu’il est habituellement admis que  le terme de vagabond est apparu pour la première fois au quatorzième siècle, dans des textes répressifs.

Débuts du vingtième siècle, Bertold  BRECHT produit au théâtre la pièce " l'opéra de quat'sous", inspirée de " l’opéra du gueux" écrit en 1728 par John GAY. C’est à partir de cet illustre exemple que nous nous sommes autorisé le calembour qui sert de titre au présent mémoire. 

En hiver 1954, l'Abbé PIERRE, lance un appel contre la pauvreté et la rareté du logement, il devient alors Député et crée le mouvement EMMAÜS.

C'est dire si la réflexion  à propos des miséreux ne date pas d'hier et si elle a agité les esprits de tous temps. On peut penser cependant qu’elle est dorénavant devenue une question sociale.

En effet, plus près de nous, en 1980, COLUCHE crée les "restos du cœur", depuis, sous l'air de « Aujourd'hui on n'a plus le droit ni d'avoir faim, ni d'avoir froid... », les "Enfoirés"   tentent, en se produisant en public, de récolter saison après saison, les dons nécessaires au fonctionnement  de ce qui est devenu une institution (à l’image de la " soupe populaire" dans l’immédiat après guerre).

Parallèlement, l'Etat se mobilise et met en place, pour les personnes sans toit ni res​sources suffisantes ( pour le coup catégorisées sous l'appellation Sans Domicile Fixe), tout un dispositif dit d'urgence sociale allant, pour l’aspect proprement domiciliaire, de l’ouverture de centres d'accueils de jour... à celle de centres  d'hé​bergements.

Cependant, hiver après hiver, les médias ressortent le marronnier à la une de leurs journaux en comptabilisant le nombre des sans abri qui occupent les rues et celui des morts de froid ici ou là, ils tentent de sensibiliser ou d'alerter la population et les pouvoirs publics sur ce phénomène. C’est bien parce que le sujet ne va pas de soi et  que les questions qu’il soulève trouvent un écho en chacun de nous, que nous le voulions ou non, que la presse peut en parler aussi régulièrement, et que nous avons décidé d’entreprendre le présent travail.

En 1998, l'Etat en proposant au vote des Assemblées la loi contre l’exclusion note l'urgence qu'il y aurait à mettre en place des observatoires de la pauvreté...

Force est alors de constater que malgré les efforts déployés, cette question est encore loin d'être résolue. A l’évidence, l'idée généreuse de vouloir pallier les affres de la faim et les risques du froid pour les plus pauvres, ne suffit aucunement à éradiquer ces fléaux.

Donc, toujours d'actualité, la question des SDF, reste entière et semble, à l’analyse, beaucoup plus complexe qu'il n'y paraissait au départ.

C'est, sur cette question et sa problématique que nous allons donc tenter, ici, de réfléchir.

A cet effet, dans un premier temps, et pour planter le décor, nous nous intéresserons aux différentes structures du dispositif d'urgence mises en place sur la ville de Perpignan. En présentant chacune de ces structures, nous nous apercevrons qu'il ne s'agit pas là, uniquement d’apporter gîte, couvert et assistance.  Mais, qu'il s'agit, aussi et surtout d'aider l'autre (une fois l'urgence, supposée, du moment réso​lue et les difficultés administratives et financières peu ou prou résorbées), à retrouver une autono​mie prometteuse d'un retour à une vie normale...

Très vite nous verrons qu'il existe des disparités de fonctionnement selon les structures, chacune ayant son idée quant à la meilleure façon d'insérer durablement cette population qui, aux dires de ceux qui la composent, ne sont pas plus les unes que les autres adaptées à leurs besoins... La résolution de cette question passerait-elle par "autre chose" ?

C'est précisément cette autre posture qui va retenir notre attention. 

Car enfin, comment, vu le nombre de structures, leur diversité d'action et de concepts éducatifs  (grâce auxquels on serait en droit de penser que chacun puisse trouver "chaussure à son pied") n'arrive t‑on tou​jours pas à mettre en échec ce processus de clochardisation et à lui trouver enfin une solution ?

Ceci nous conduit alors à penser, bien que des solutions soient toujours possibles, que nous sommes ici devant une complexité qui nous échappe et se cache derrière des actions ou des paroles pouvant apparaître comme banales... 

En allant sur le terrain nous tenterons d'en apprécier le contenu et de répondre aux questions suivantes:

Qui sont ces gens que l'on nomme SDF ? Que disent-ils d'eux-mêmes et de ce qui leur est proposé ? Comment vivent-ils dans la rue et dans les structures ? Quelles sont leurs relations avec les intervenants du social, et plus généralement notre société ?

Qui sont les personnes qui s'en occupent ? Comment agissent-elles avec ce public, qu'en disent-elles ? Quelles sont leurs interrogations personnelles ou professionnelles et leurs difficultés ?

C’est grâce à ce travail, qui prend une place prépondérante dans notre mémoire, que nous allons pouvoir tenter de démêler un bout de cette réalité sociale.

A l’endroit de ce qui pourrait apparaître comme une activité ordinaire de travailleurs sociaux face à leur public (ou inversement), risque de surgir ce qui se joue à plusieurs niveaux : politique, économique, social, (sociologique ?), individuel. L’entrecroisement des logiques propres à chaque niveau participant de la complexité évoquée précédemment et brouillant le message.

Une question, lancinante, tente cependant de faire son chemin à travers le flou induit par le masquage de la complexité :  et si au fond le problème ne se résumait essentiellement qu’à la présence persistante d’une incompréhension  réciproque ?

PREMIERE PARTIE : OBJET DE L’ETUDE

1 ‑ 1 ‑ Les principaux outils du dispositif d'urgence... sur la ville de Perpignan,
Dans le cadre d'une réflexion nationale, les Pyrénées Orientales organisent leur propre mode de fonctionnement. Chaque structure développe des actions sous tendues à des analyses éducatives et pédagogiques. Ainsi la compréhension de ce qui se déroule et / ou se développe localement a des incidences fortes sur les approches relationnelles différentes et les actions menées envers ( en faveur ?) les publics SDF rencontrés 
.

En général:

« L'urgence sociale a déjà une longue histoire. Les premières campagnes « pauvreté ‑ précarité » de l'hiver 1983‑84 se sont généralisées peu à peu à la France entière. Il s'agissait alors d'héberger l'hiver des SDF et de maintenir des relations avec ceux qui sont dans la rue, hors les murs et hors droit ‑ à défaut de pouvoir les réinsérer A  partir de novembre 1993, le Ministre des affaires sociales demande aux Préfets d'impulser dans les grandes agglomérations des actions mobiles allant au devant des personnes sans abri, afin de repérer les situations d'urgence et de proposer directement un accueil de nuit. On parle alors du  devoir d'ingérence  (ne pas attendre la plainte ou la demande pour agir) et  d'aide humanitaire, comme si les secours s'adressaient aux victimes d'une guerre ou d'un cataclysme... C'est l'époque où le SAMU social est crée, suivi deux ans plus tard de la mise en service d'un numéro vert (gratuit) de téléphone, devenu depuis le 115, numéro d'urgence départementalisé en 1997. Accessible nuit et jour, toute l'année, le 115 fournit une réponse à toute personne en errance, recherchant un hébergement pour la nuit ou ayant besoin d'autres secours (le SAMU social ou les pompiers se déplacent pour aller chercher la personne), d'une écoute, d'une orientation... » (page 122 ) 

Sur la ville de Perpignan : les dispositifs généraux sont globalement répertoriés avec un léger temps de retard par rapport à des régions plus proches de la capitale.


‑ le SAMU social (dispositif d'urgence motorisé offrant une aide matérielle, un soutien, une écoute et une orientation aux personnes vivant dans la rue ) se met en place en 1997, il est géré par la Croix Rouge Française dont l'objectif est d'améliorer les conditions de vie des plus démunis. Lié à la DDASS par une convention, il dispose de deux véhicules: une vannette et un mini bus. La première distribue nourriture, couvertures, habillement et soins sur son parcours, le second effectue le ramassage de ceux qui souhaitent bénéficier, pour la nuit, d'un hébergement. Il fonctionne tous les soirs de l8h à 1 h du matin du 15 novembre au 31 mars ( période dite hivernale), ses trajets sont déterminés en fonction des appels qui parviennent au 115. Les intervenants du SAMU social  (secouristes, infirmiers, aides soignantes ... ) sont tous bénévoles et liés à la croix rouge par un contrat de volontariat par lequel ils s'engagent à la fois à respecter les principes fondamentaux de la croix rouge française et ceux du SAMU 
.


-Le 115, dont l'objet est d’être, un centre téléphonique d'écoute et d'orientation, est  mis en fonction en 1997 à la demande de la DDASS. Non subventionné au départ, il fonctionnera peu faute de moyens. Ce ne sera qu'à partir du mois de décembre 1999 et suite à une évalua​tion du dispositif d'urgence que la DDASS le financera. Depuis, il fonctionne toute l'année de 14 h à 22 h du 1er avril au 14 octobre et de 14 h à 24 h en période dite hivernale. Pour ce faire quatre personnes y sont employées en qualité de permanent en téléphonie sociale ( deux emplois jeunes non diplômés en travail social, un coordinateur moniteur éducateur à temps partiel et une personne remplaçante également à temps partiel ). Le 115 est géré par l'Association Catalane d’Actions et de Liaisons (ACAL ) créée, en 1961 de l'initiative d'un juge d'application des peines. Cette association qui, avait à l'origine pour objectif d'apporter une aide matériel​le et un soutien éducatif à un public exclusivement masculin répondant aux situations suivantes : condamnés majeurs, libérés définitifs ou conditionnels, probationnaires, a au cours du temps étendu cette aide aux personnes en situation de précarité et plus particulièrement à des femmes ( avec ou sans enfants ) rencontrant des difficultés sociales importantes. C'est ainsi que sur le terrain de l'urgence elle propose ses services par l’intermédiaire :


‑ du SEUIL ( Service Ecoute Urgence Insertion Liaison ) qui reçoit, écoute, oriente et éven​tuellement loge en urgence et pour une durée très courte en hôtels / restaurants des femmes avec ou sans enfants, des couples avec ou sans enfants et des hommes avec enfants. Ce servi​ce créé en 1987 ne sera reconnu officiellement qu'à compter de 1992 et donc financé à partir de cette date par le Fonds Solidarité Logement (FSL) qui, servi par la CAF est lui-même abon​dé pour moitié par le Conseil Général et pour moitié par l'Etat. Le SEUIL fonctionne toute l'année 24h sur 24. De ses quatre intervenants, tous à temps partiel, deux  sont diplômés en tra​vail social (1 DSTS, 1 AS) la dernière arrivée étant une secrétaire de direction.



‑ de son CHRS l’ARC en CIEL qui, créé en 1965 a pour objet : la réinsertion économique d'un public masculin seul et sans enfant prioritairement en situation pénale ou post pénale. Sa capacité d'accueil actuelle est de trente lits dont cinq sont soustraits et réservés (depuis 1998), du 15 octobre au 31 mars, exclusivement à l'usage du dispositif de la campagne hivernale.

Courant 92 l'ACAL par le biais d’un chef de service ( de formation religieuse catholique) et de l’équipe  du  SEUIL propose à ses partenaires de créer une association qui aurait pour objet de recevoir des personnes sans domicile fixe et de leur offrir un service d'accueil de jour (lieu d'écoute d'échange et d'orientation qui saurait aussi leur donner la possibilité de se doucher et de laver leur linge.). L'idée est retenue et SOLIDARITÉ 66 est créée en 1992. A ce jour, elle propose donc à un public de sans domicile fixe la possibilité de bénéficier d'une écoute et d'une orientation dans son centre d'accueil de jour, d'être hébergée de façon temporaire dans son centre d'accueil de nuit, d'avoir recours à l’écoute et l' orientation dispensées  par les médiateurs de rue de son service en milieu ouvert.

De plus elle a géré jusqu'à l’année dernière ( 31 mars 2001) les 29 lits d'hébergement d'ur​gence (d’une nuit ) qui sont mis en fonction chaque année pour répondre aux besoins des campagnes hivernales. Cette association est agréée fondation Abbé Pierre et c'est pourquoi nous ver​rons plus en détails, au chapitre suivant, selon quels principes et comment elle agit. 

Son équipe éducative dirigée jusqu'en septembre 2001 par un directeur diplômé de l'école de Rennes ( et remplacé à ce jour par un étudiant en première année CAFDES), est constituée de 14 personnes dont 4 éducateurs spécialisés, un moniteur éducateur, une conseillère en économie sociale et familiale, un animateur DEFA, une médiatrice, un animateur BEATEP et quatre personnes non diplômées en travail social.

Peu avant la création de solidarité 66, l'association  le TREMPLIN ouvrait ses portes. Créée à l'origine par l'association St Vincent de Paul dans les années 80, Le TREMPLIN, ayant rencontré des écueils, s'est autonomisé dans les années 90 et est dirigé à ce jour par un prêtre orthodoxe (ex​ employé de Solidarité 66).  Le TREMPLIN a pour objet  d'aider les personnes les plus dému​nies qui viennent le solliciter et «... se veut à la fois actif, créatif et toujours disponible pour répondre aux attentes des personnes qu'il accueille »  
 . Il propose :

· un service d'hébergement temporaire ( pouvant aller jusqu'à 1 an ) comprenant 14 chambres apte à accueillir 22 personnes, 2 appartements réservés aux familles et un mobil home de type F4. Un service de restauration  servant jusqu'à 150 repas par jour et déli​vrant jusqu'à 900 colis alimentaires à l’année. 

· un service de ramassage dont l'objet est d'accompa​gner les personnes depuis le centre ville jusqu’au TREMPLIN (aller-retour ) entre midi et 14 h.

· un service d'accompagnement vers l'emploi par le biais d'ateliers tels que: mécanique, peinture, d'un magasin où sont vendus les objets ainsi réparés,

· un axe de formation complémentaire.

En période hivernale le TREMPLIN met trois lits à la disposition du 115. Son personnel éducatif est composé de deux éducateurs spécialisés, deux moniteurs éducateurs, quelques formateurs le reste du personnel étant non diplômé en travail social.

En 1993, créée par un collectif de SDF, l'association l’OUVRE TOIT installe ses locaux rue Emile Zola en avril 1994. Son objet est alors uniquement d'offrir un accueil de jour aux per​sonnes sans abris qui leur permettrait d'être écoutées, entendues et orientées vers les services sociaux. En 1995 son Président ( ancien SDF ) propose aux sans abris d'avoir la possibilité d'œuvrer dans le cadre d'ateliers dits d'insertion, c'est ainsi que les jardins d'insertion font leur apparition à Perpignan sur des terrains appartenant à la municipalité. Début 1998, l'OUVRE TOIT connaissant un marasme interne est repris par une psychologue ( ancienne bénévole de SOLIDARITÉ 66 ). Elle en assurera la Présidence jus​qu'au mois de septembre et deviendra Directrice de cet établissement à partir du mois d'octobre de la même année. A ce jour, L'OUVRE TOIT propose, toujours à un public de sans domicile fixe, un accueil de jour et des activités telles que : un service d’accueil, d’écoute et d’orientation,  pour des gens recrutés en Contrat Emploi Solidarité un chantier de réinsertion sur un jardin.

Enfin, en mai 2000 la PASS  (permanence d'accès aux soins et à la santé ) voit le jour. Gérée par le centre hospitalier de Perpignan son personnel ( une assistante sociale et une infirmière) est agent de la fonction publique. Cet outil, financé par la DDASS au titre du PRAPS 
  à pour objet d'apporter, à tout public en situation précaire, un accès aux soins et une orientation vers le système de droit commun.

A ce paysage social il faut ajouter :


‑ La Casa Jaumet, centre médico-social dépendant du CCAS de la ville de Perpignan, où les personnes nécessiteuses peuvent ( moyennant finances) se doucher, faire des lessives, ren​contrer un médecin, une assistante sociale.


‑ Emmaüs qui, en dehors d'être une communauté de personnes précarisées, vend à bas prix articles ménagers, meubles, vaisselle...


‑ Le Secours Populaire et le Secours Catholique qui offrent domiciliation, vêtements, nour​riture, parfois accompagnement et permettent quelques nuits d'hôtel à l'occasion...

‑ Saint Vincent de Paul qui offre ponctuellement des aides matérielles diverses.


‑ Les restos du cœur dont on connaît bien les activités saisonnières.
Pour avoir une meilleure idée du dispositif local il convient peut être de revenir sur les intentions des "grands " précurseurs nationaux tels que les Boutiques Solidarité.

1‑2 ‑‑Les Boutiques Solidarité :  leur histoire, idéologie, mission et financements,

L'analyse des pratiques des Boutiques Solidarité (et de ce qui les sous-tend) semble intéressante car elles sont peut être un modèle de référence auquel  s'accrochent et / ou se confrontent les différents  autres fondateurs d’institutions et les inter​venants du domaine de l'urgence sociale.

La Fondation Abbé Pierre 
, à l’origine du mouvement "Boutiques", a vu le jour en 1988, sur la proposition faite à l'Abbé par André Chaudière, Président, à cette époque, de "logement pour tous" et de la société H.L.M Emmaüs, de créer une Fondation qui porterait son nom : « Cette Fondation montrerait qu'un travail était possible auprès des personnes sans logement et drainerait des financements pour ces types d'actions. ( ... ) La Fondation agit pour l'accès au logement et tente de répondre à la détresse quotidienne des personnes mal logées. C'est ainsi que les Boutiques Solidarité sont nées » écrit l'abbé Pierre en préface du livre édité par sa fondation pour l'anniversaire des dix ans des boutiques 
 . Une fois créée, cette Fondation, interviendra progressivement sur l'en​semble de la chaîne de l'exclusion relative au  logement : de la rue jusqu'au logement durable, en passant par l'hébergement d'urgence ou temporaire, ainsi que l'aide au maintien dans les lieux.

Le 18 novembre 1991 la première Boutique  ouvre donc ses portes à Marseille. Aujourd'hui, il en existe vingt six sur le territoire de la France, dont trois à l'île de la Réunion. C'est lors d'une conférence de presse donnée à Paris en novembre 1990, que l'Abbé Pierre a annoncé le projet d'ouvrir des accueils de jour. L'idée est simple dit-il : «... il manque des endroits chaleureux où venir se poser, prendre une douche, boire un café, parler, laisser ses bagages, se faire domicilier pour avoir une adresse à donner à l'administration, à un employeur, à ses proches ... Un premier maillon en amont des dispositifs d'insertion par la formation, l'emploi ou le logement. Un lieu où puisse se sentir chez lui celui qui est privé d'espace personnel, un lieu de parole, de repos et d'information, un port d'attache pour les  familles à la dérive et les .jeunes en galère » 
 .

Désireuse, nous l'avons vu, que ses Boutiques soient différentes des structures déjà exis​tantes sur ce terrain la Fondation Abbé Pierre se dote de moyens pour y parvenir, en particulier des temps de formation pour les permanents, les bénévoles et les administrateurs. Ces formations, mensuelles, ont pour objet de donner à chacun, un moment pour la rencontre, l'échange d'expériences vécues et de difficultés rencontrées sur le terrain afin qu'une analyse commune puisse en être faite. C'est aussi un temps où chacun peut présenter les réponses expérimentées ici ou là. Par ce biais la fondation entend dynamiser, relancer et accompagner au mieux les associations et les personnes qui pourraient se décourager. Elle se sert également de toutes ces informations pour ajuster la réalité du terrain à la construction de propositions: « Le réseau des Boutiques s'est employé, dès sa création, à évaluer le travail réalisé par les équipes et les changements intervenus parmi les populations accueillies. Les Boutiques sont ainsi des « têtes de pont », des « révélateurs » de l'exclusion. Les indices observés par les accueillants sont périodiquement étudiés par des chercheurs : sociologues, médecins, psychologues... Une meilleure connaissance du public permet de vérifier  la pertinence des réponses apportées; cette observation et cette évaluation aident le réseau des boutiques et la Fondation à construire des propositions  à l'échelon local et national  » (page 124) 
. 

C'est dans cet état d'esprit que fondateurs et premiers permanents de la Fondation ont été, ensemble, les promoteurs et animateurs des boutiques. Ils en ont défini les principes, adap​té le fonctionnement aux conditions locales, en concertation avec les associations exis​tantes et les pouvoirs publics.

A l’évidence, la pédagogie préconisée par les boutiques souhaite mettre l'accent sur la relation accueillis ‑ accueillants , dans un esprit de convivialité pour que celui qui  entre se sente chez lui et accepté tel qu’il est;  l'objectif de ce principe consiste à dire que d’établir une relation "vraie" devrait permettre à l'accueilli de se reconstruire assez pour que le désir d' enclencher un processus de réinsertion apparaisse : « Les boutiques agissent de manière pragmatique: il n’y a pas de réponse toute prête à des demandes très individualisées. Seul le temps, le respect et la reconnaissance permettent à la personne de se reconstruire. L'objectif à atteindre, c'est l'autonomie de la personne. Si la boutique propose des services, elle ne s'inscrit pas pour autant dans le don. Dans la relation qui se construit entre les accueillant et les accueillis, la confiance permet de leur donner envie d'enclencher une démarche: se faire soigner, renouer avec sa famille  constituer un dossier pour le RMI, refaire ses papiers d'identité, régulariser sa situation, chercher un logement, un emploi... La confiance  favorise la relance du projet de vie et fait émerger le désir d'insertion, tout en respectant la personne accueillie telle qu'elle est, dans son originalité et son intégrité »   (page 98) 
.

Qui plus est, les boutiques entendent bien participer activement à la lutte contre les exclusions en choisissant d'être la voix des exclus qu'elles reçoivent quotidiennement : « Nous ne sommes pas des travailleurs sociaux de guichet, nous sommes la voix des sans voix. » déclare une accueillante ( Page 124 ) 
. Des administrateurs affirment également : « N'oublions pas, que nous devons travailler aux causes mêmes des maux de cette société, dont le fonctionnement actuel fabrique massivement de l'exclusion. Nous devons être les porte-parole ou les ambassadeurs des personnes qui n'ont pas les moyens de se défendre et de faire valoir leurs droits, nous devons agir avec elles et devrons créer des liens de solidarité très forts. Notre projet ne peut exister que toujours en projet » ( page 126) 
 . 

On voit bien que l'idéologie des boutiques est fortement marquée par un désir de changement de ce qui se fait et de participation au débat politique. Ainsi, les boutiques, bien que différentes dans leur façon d'aborder le public, ont globalement une finalité double : celle de l'insertion des exclus à laquelle il faut  ajouter la volonté de participer activement à la lutte contre l'exclusion. Dans leurs assises théoriques les boutiques et la Fondation s'appuient sur les textes de P. CAUMARTIN et A. ROUET : «L’exclusion est un monde du silence. ( ... ) C'est bien pourquoi il existe un rapport direct à maintenir entre l'accueil individuel et l'engagement politique à changer la société. On ne peut se contenter d'offrir aux exclus des mouroirs. La rentrée dans la société demande non seulement des lieux d'écoute où les misères viennent expirer elle réclame des lieux de parole où se dire permette de se penser, où parler ré instaure une relation d'égalité, où les mots retrouvent leur fécondité première, celle de l'existence. Une société a besoin, de grande urgence,  d'entendre ce que les exclus disent d'elle, en écoutant ce  qu'ils disent d'eux-mêmes »  ( Page 56) 
.

Toutes  les structures, labellisées, partiellement financées par la Fondation Abbé Pierre, en qualité de Boutique Solidarité, ont également d'autres sources de financement telles que:

‑ les DDASS qui  financent au titre de l'urgence sociale ( chapitre 4681 de la ligne bud​gétaire ) pour l'accomplissement d'une mission d'accueil, d'hébergement et d'insertion (Source d'information DASS des PO ),

‑ les Conseils Généraux qui prennent en charge des missions d'insertion le plus souvent au titre du R M I,

‑ certaines municipalités leur attribuent une subvention globale exactement comme elles le font pour toutes les associations de leur commune en ce sens, elles n'ont pas spécifiquement d’exigence dite d'insertion,

‑ les contrats de ville sur des actions spécifiques liées à la citoyenneté et la participation,

‑ certaines Caisse Primaire d'Assurance Maladie au titre du PRAPS,

‑ certaines DRAC pour des actions culturelles,

‑ Jeunesse et Sport et le plus souvent dans le cadre de la lutte contre les toxicomanies,

‑ l'administration pénitentiaire dans le cadre de la réinsertion des détenus libérés,

‑ des dons divers ,

‑ toutes, bien sûr en tant qu'association loi 1901, perçoivent les cotisations de leurs adhé​rents (source d’information : Fondation Abbé Pierre ).

Ainsi, selon les financeurs qu'elles ont sollicités, elles doivent également répondre à des exigences liées à la mission à laquelle correspond le financement fourni, par exemple remplir une réponse d'insertion au titre du R M I demandée par les Conseils Généraux...

Dans le Département des Pyrénées Orientales, il existe actuellement deux Boutiques Solidarité: la première (dont nous avons déjà évoqué l’existence) créée en 1992 sur la ville de Perpignan (Préfecture des P.0) gérée par l'association SOLIDARITÉ 66 offre à un public de sans abris : un centre d'accueil de jour, la Boutique solidarité proprement dite, un centre d'accueil de nuit ou hôtel social, un service en milieu ouvert (l'équipe de rue de Perpignan ). Son but 
 est de promouvoir des actions individualisées en faveur des personnes adultes sans domicile fixe et en grande précarité, leur permettant de reprendre des forces, de retrouver confiance, de réhabiliter leur image, de se remettre dans une dynamique d'autonomie et d'insertion. Ces actions doivent être source d'accession à la citoyenneté.

 Dans le projet associatif 2001, de façon théorique, il est mentionné la volonté de l’association de  participer à la réduction de l'exclusion, d'être partenaire dans la mise en oeuvre par les pouvoirs publics des politiques sociales.

 Il y est signalé qu'un de ses nombreux  principes est la recherche d'une qualité toujours plus grande des intervenants dans les domaines de l'accueil, de l'animation, de l'accompagnement des personnes accueillies.

 Enfin un des objectifs essentiels de Solidarité 66  est de proposer un accueil individualisé à toute population en difficulté sociale, personnelle ou familia1e, et / ou une aide aux personnes sans domicile fixe à tisser des liens sociaux par l’intermédiaire de leur participation à la vie du lieu d'accueil. Tout ceci s’appuie sur la mise en oeuvre d’une prise en charge en urgence dans les structures de l'association, une recherche solidaire des réponses appropriées aux situations de détresse en favorisant la relance d'un projet de vie, l'objectif n'étant pas seulement l'accueil mais la participation à la restauration de la dignité.

L'association « Solidarité 66 » est financée à: 65% par la DDASS au titre de l'urgence sociale, 10% par la Fondation Abbé Pierre, 20% par le Conseil Général des Pyrénées Orientales au titre de l'insertion par le R.M.1. et 5% par la municipalité de Perpignan.

La deuxième, crée en 1993, fût gérée durant quatre ans par l'association SOLIDARITÉ VALLESPIR, dissoute en 1997,  nous en verrons plus loin les finalités, objectifs et principes prioritaires ... La Boutique solidarité de Céret ( Sous Préfecture des PO) fut reprise en 1998 par l'association ÉTAPE SOLIDARITÉ. Celle-ci, financée à 70% par la Fondation Abbé Pierre (le complément étant constitué par des subventions en provenance de la DDASS au titre de l'urgence sociale et du Conseil Général au titre de l'insertion par le RMI) a pour finalités de vouloir « mettre l’individu debout, restaurer son autonomie, en faire un citoyen libre et responsable » 
 par le biais d’un accueil de qualité, d’une écoute, de conseils ou de prises en charge en matière de santé, d’une orientation vers les établissements mieux équipés et d’une recherche vers l’emploi. Le principe fondateur important est «  que la personne accueillie trouve face à elle une personne disponible et bienveillante, manifestant que sa demande d’asile est prise en compte. L’important est aussi que la personne accueillie trouve face à elle une personne ferme, car tout progrès vers une resocialisation passe, in fine, par une insertion de l’individu dans la vie sociale ordinaire, et ne se fait pas sans sa participation bien souvent difficile et pénible. Il faut à tout prix éviter de créer une dépendance dans la population des plus démunis, d’en faire des " assistés"  cette participation est dès le début sollicitée  » 
. A cet effet Etape Solidarité propose des services tels qu’un accueil de jour « anonyme et gratuit selon la charte des Boutiques de la Fondation Abbé Pierre. C’est un temps d’accueil et d’écoute où l’éducateur essaie de discerner les besoins et les motivations des personnes » et un service d’hébergement « l’hébergement n’est pas anonyme, l’éducateur de permanence établit une fiche d’accueil, l’hébergement d’urgence en période d’hiver est limité à cinq jours. L’hébergement de plus longue durée est  proposé et défini avec l’éducateur selon les critères du projet pédagogique. Un contrat est rédigé qui précise la durée maximale du séjour » 
. L’équipe éducative est constituée de quatre intervenants. Aucun d’entre eux ne possède de qualification en travail social et deux sont embauchés sur un emploi précaire.

1‑3 ‑ Solidarité Vallespir : son histoire, ses pratiques,
Bien qu’ayant été l'un des membres fondateurs de l'association Solidarité Vallespir puis la res​ponsable de son lieu d'accueil, il paraît important d’en décrire l’organisation tout en sachant qu'en tant que partie prenante notre objectivité n'est, ici, pas garantie et que la description de l’histoire et des pratiques prend peut être, dans ce travail, une place plus importante que nécessaire. On comprendra cependant qu’il s’agit là d’une période éminemment fondatrice dans notre expérience.

A ) l’histoire:

L'association SOLIDARITÉ VALLESPIR a été créée le 24 mars 1993 à l'initiative de quelques personnes désireuses de vivre dans la pratique leur foi catholique, de deux travailleuses sociales (athées) et l'appui des associations Saint Vincent de Paul, la Croix Rouge Française, le Secours Catholique, le Secours Populaire. En décembre 1993 suite à la mort tragique d'un SDF, elle ouvrait, en urgence, les portes de son centre composé d'un service d'accueil de jour, d'un service d'hé​bergement temporaire, jour et nuit, ( trois mois ) d’une capacité de trois places, auquel s’ajoutera par la suite un service d'hé​bergement d'urgence ( trois jours et trois nuits pour deux personnes ). Agrée Fondation Abbé Pierre début 94 et dissoute en juillet 1997 pour divergence interne de points de vues, le but initial  de Solidarité Vallespir était d'apporter: « une réflexion et une action pour aider à résoudre les cas d'urgence sociale, ainsi que l'aide aux sans domicile fixe par l'écoute et tous moyens appropriés leur permettant de retrouver confiance et espoir. Agissant dans ce but en relais avec les administrations, les associations et tous les services compétents ... 
    ... son centre d'accueil avait pour devoir d'être :    «  un lieu d'attache et de domiciliation, un lieu de parole et d'échange, un lieu de soins et de réparation de l'image personnelle grâce à des services de douches, lave linge... un lieu de repos, un lieu d'information et d'orientation et une solution d'hébergement temporaire » 
.  De plus dans le premier projet pédagogique de l'établissement, il est mentionné que le permanent doit, entre autre : « Aider la personne à travers l'écoute, l'entretien, la relation. L'aider à s'exprimer, exprimer son mal-être, sa souffrance et améliorer au moyen d’un projet individuel sa situation sur le plan matériel et psychologique, c'est à dire à construire un projet personnel d'amélioration (... ), son rôle serait aussi de rechercher un type d'insertion sociale  possible pour la population concernée ( ... ), mais également d'établir un projet d'aide au logement et de recherche ...» 
.  Au départ, Solidarité Vallespir fonctionnera avec une permanente diplômée DEFA 
 à mi-temps et des bénévoles membres de l’association pour la majorité d’entre eux. En 94, s’ajoutera une animatrice ( employée en CES 
) non diplômée en travail social. En 97 Solidarité Vallespir finissait son aventure, avec  la même permanente à plein temps depuis 95, la même animatrice non diplômée passée en contrat CEC 
 dans l’année et 7 bénévoles, le tout couvrant un volume horaire de 95 heures par semaine, étant subventionnée par la DDASS au titre de l'urgence sociale, la CAF au titre de l’ALT  
, le Conseil Général au titre de l'insertion des érémistes, le FAS 
 pour l'insertion les personnes d'origine étrangère, Jeunesse et Sport au titre de la lutte contre les toxicomanies et bien entendu par la Fondation Abbé Pierre.

B ) Ses pratiques:

Faute de moyens humains lui permettant un fonctionnement de type " traditionnel " (avec la présence constante d’un intervenant responsable de la structure) et sous l'impulsion liée à la formation initiale de la permanente, Solidarité Vallespir à mis en oeuvre, dès le premier jour, des principes de fonctionnement basés sur la communication entre accueillis et accueillants afin que les premiers participent de façon active à l'élaboration du projet de la structure et de son mode opératoire et s'en sentent aussi responsables que les perma​nentes. C'est ainsi que tout règlement interne dans la structure ne pouvait s'envisager  sans être négocié entre accueillants et accueillis afin qu'il y ait prise en compte de la parole des usagers comme de celle de l’équipe. L’accord donnant lieu  à un engagement de tous pour le respecter. En contre partie, le lieu fonctionnait sans veilleur de nuit ( les hébergés se chargeaient de cette tâche).  Aucun document interne n'avait lieu d’être caché ( les accueillis pouvaient très bien répondre au téléphone à la place des salariés, lire le cahier de liaisons y ajouter leurs remarques et obser​vations... ). De cet endroit, D.C.VARNAT (chargée de mission auprès des boutiques solidarité de la fondation Abbé Pierre) écrira: «Des fresques murales, des poutres apparentes aux couleurs multicolores, un aménagement intérieur convivial, offrent aux visiteurs une impression sympathique et chaleureuse. Image de la « Maison bleue » chantée par Maxime Le Forestier( ... ) Les personnes accueillies qui sont hébergées pour trois mois sont considérées comme autonomes, et doivent gérer cette période d'hébergement. Le soir et la nuit elles sont seules. Jusqu'à présent il n’y a jamais eu de problème. Cette façon de faire responsabilise les hébergés et permet de développer leur autonomie... La boutique de Céret est un lieu d'accueil sympathique, bien intégré dans l'environnement local. Sa configuration, son aménagement intérieur, son fonctionnement mettent à l'aise les accueillis, qui ressentent cette maison comme la leur. C'est un des points fort de cette boutique, tout comme la personnalité des deux permanentes qui ont un très bon contact avec les accueillis »  
.

Outre l'accueil de jour et l'hébergement l'équipe de Solidarité avait mis en place des ateliers tels que cuisine, animation générale ( au cours desquels pouvaient autant se faire du bricolage, de la peinture que des expositions ), vidéo ( film et débats), conseil santé... sans oublier les réunions liées au fonctionnement de la maison ( deux fois par mois ).  Ceci étant, Solidarité Vallespir était animée  tout comme ses partenaires, par des objectifs d'insertion pour le public reçu. Elle aussi tenta, dans ses débuts, d'insérer ces personnes par le biais du logement et si pos​sible de l'emploi. Dans ce but était mis en pratique les théories enseignées dans l'ensemble des formations du travail social comme  l'élaboration de projets individualisés, les notions de contrat de tous ordres, de prise de recul, etc. 

Toutefois au bout de six mois d'expérience auprès de ce public, il fut évident qu'avec lui ces théories ne fonctionnaient guère. La bonne attitude consistait probablement à mettre de côté la plupart des principes pour apprendre des usagers ce qu'ils attendaient du lieu et comment il serait possible de mettre en oeuvre de nouvelles pratiques. Cette réflexion ne s'est pas faîte spontanément mais fut l'aboutissement de la prise en compte quotidienne des gestes et des paroles des trois premières personnes hébergées.

En effet, la première leçon est venue des deux premiers hébergés ( SDF depuis 7 ans ) qui ont été relogés ensemble dans le même appartement après quatre mois d'hébergement en structure et qui  sont revenus à la rue trois mois plus tard.

Durant toute la période où ils ont été en logement autonome ils ont pourtant adressé quelques signes, car il ne s'est pas passé un seul jour sans qu'ils  viennent rendre visite aux permanentes et tentent d'avoir la possibilité de rester dormir au local... 

Gilles, le troisième accueilli,  SDF à Céret depuis plus de dix ans, a été l’auteur de la seconde leçon. De prime abord il a semblé combler les espérances d’une grande partie de la population car en effet, alors qu'il consommait plus de dix litres de boissons alcoolisées par jour depuis des années il a totalement arrêté de boire, de son propre chef, sans assistance médicale et malgré toutes les tentations offertes par ses amis de la rue. Six mois plus tard, Gilles trouvait seul et louait un appartement. Le Sous-préfet de l'époque lui offrit alors un emploi dans l’administration sous-préfectorale. 

Comme les deux premiers, après son départ du local pour un logement autonome, Gilles venait à la structure chaque jour « Pour parler un peu ». Il se sentait seul dans sa nouvelle vie et l'exprimait: « Je me sens seul dans ce monde à qui je ne peux rien dire, dans ce monde dont je me sens trop loin parce que je pense que nous n'avons tellement pas les mêmes vécus... Je ne me sens pas compris  des gens qui ont eu, un parcours ordinaire. »  
. 
Bien sûr il reconnaissait que les habitants de Céret étaient tous agréables avec lui, « trop, j'aimerais qu’ils s’occupent moins de moi... »,  
 mais leur bienveillance l'agaçait.

De plus il était certain que du fait de son vécu il ne pourrait jamais être compris d'eux, aussi n’essayait-il pas d’échanger avec les gens au delà des banalités quotidiennes. Quelques temps plus tard, Gilles se remit à boire et désespéré d'avoir fait tant d’efforts pour en arriver au même  résultat il se jeta du haut de la tour de Céret.

Infirme à la suite de cette chute il est désormais  socialement inséré en qualité de han​dicapé et vit actuellement en appartement spécialisé près de chez sa sœur. 

A la suite de ces expé​riences l'équipe abandonna petit à petit ses grandes "théories"  en matière d'insertion.  Quelques hébergés ont  bien encore, à leur demande, été relogés en appartement traditionnel mais les trois quart d’entre eux n’y sont pas restés plus de quatre mois ... D' autres ont été, à leur demande, relogés en " casot" 
 , la plupart y sont encore à ce jour. 

Cependant, en terme d'insertion proprement dite, ce n’est pas une réussite car ils sont encore  considérés comme sans domicile fixe et n'ont pas d'adresse, ils perçoivent toujours le RMI par l’entremise d’une domiciliation auprès du Secours Populaire.

Ceci bien que certains d’entre eux peignent et vendent leur toiles lors d'expo​sitions effectuées le plus souvent dans la salle du syndicat d'initiative de Céret, que d'autres vendent du petit artisanat sur le marché et que d'autres encore effectuent de temps en temps des travaux de jardinage chez les habitants, etc. 

Comme les trois premiers hébergés, la majorité des accueillis reçus ou hébergés à Solidarité Vallespir est venue, après son séjour, quasi quotidiennement rendre visite aux personnes présentes dans le local. De la même façon la plupart a continué à se rendre à la croix rouge et autres asso​ciations caritatives afin de chercher des colis alimentaires ou des vêtements. Certains font encore la manche et au même endroit... exactement comme ils le faisaient lorsqu’ils vivaient dans la rue.

Autrement dit, bien que "insérés " à sa manière la plupart n'a absolument rien changé quant à ses habitudes précédentes de vie à part se rendre régulièrement dans un lieu qui auparavant n'existait pas, la Boutique. Plus encore, bien que vivant sur Céret depuis plus de dix ans,  pour  certains de ces hommes, force est de constater que bien peu ont noué des amitiés avec d’autres personnes que celles de la rue. Ils forment à Céret une micro-société 
. 

Il est également notable de signaler qu’au fil des années l’équipe avait peu à peu admis la possibilité d'héberger durant trois mois ( période hivernale ) une personne sans qu’il lui soit demandé, au préalable et en contrepartie, d'avoir plus de projet d'insertion que celui de vouloir dormir au chaud en hiver, sachant très bien qu’elle retournera sous son pont dès les premiers rayons de soleil.

Ceci  bien évidement contrevenait  au projet initial puisque​ celui-ci stipulait que: « l’hébergement de nuit accueillait des hommes ou des femmes sans domicile fixe ayant décidé d'accomplir une démarche d'insertion, et ce, quelle que soit cette démarche, si vague et si minime puisse-t-elle paraître  » 
, le travail consistant alors: « à faire émerger d'eux-mêmes soit un désir d'insertion plus profond, soit un désir mieux adapté à leur personnalité et au contexte socio-économique de notre région »  
.

Ainsi à travers l'évaluation régulière de son travail, la recherche constante que ce qui semblait correspondre, au plus près, aux attentes et besoins du public reçu,  on peut penser que l’équipe de Solidarité Vallespir, a su mener des missions d'accueil et d'écoute, créer un lien entre les personnes dans la maison, imaginer et mettre en oeuvre des types "d'insertion" possibles pour ceux qu’elle recevait , montrer que des " pratiques participatives" pouvaient faire leurs preuves, y compris avec ce public particulier, elle n'a en aucun cas pu et / ou su remplir la mission "d'insertion traditionnelle" pour laquelle l'association était en grande partie financée...

1‑4 Conclusion de la première partie,
Récent, encore, le dispositif de l'urgence sociale ne date guère plus d'une dizaine d'années. 

Sur le départe​ment des Pyrénées Orientales ( que nous considérerons pour l’occasion aussi représentatif de ce qui se fait que les autres départements ), la plu​part des structures relevant de ce dispositif ont une origine de type caritatif et / ou humanitaire, c'est ainsi que cer​taines sont dirigées par des personnes venues tout droit du milieu religieux. Probablement qu’à l'origine, les critères d'embauche des intervenants, étaient moins liés à la présence de diplômes en travail social qu’à celle du désir d'aider l'autre et / ou à l’expérience de vie ou encore aux capacités d'adaptation. 

Aujourd'hui, la palette de ces intervenants est mul​tiple allant des travailleurs sociaux diplômés ( toutes formations initiales confondues ) jusqu’aux per​sonnes n'ayant aucune formation dans le domaine et souvent elles-mêmes en emploi précaire 
. 

Leur fréquentation régulière montre que toutes ces structures sont globalement nées à partir de principes fondateurs différents (sinon comment en comprendre le nombre ?) sur lesquels elles ont, chacune pour soi, adapté leur fonctionnement et leur évolution... 

Toutes semblent bien animées par des finalités d'insertion, cependant certaines mettent l'accent sur la notion d'accueil,  d'écoute et de relation, d'autres se centrent d'avantage sur la question de l’insertion telle que définie dans les textes fondateurs, d'autres enco​re tentent d'adapter cette notion à la spécificité de leur public, etc.

On le remarque, pratiquement aucune, ne travaille selon les même critères et / ou croyances (au sens d’a priori ) que les autres, toutefois toutes sont partenaires et sont à quelque chose près subventionnées sur des lignes budgétaires identiques pour remplir des missions similaires... Pour ce faire, certaines sont probable​ment obligées de" tordre" leurs principes de fonctionnement pour pouvoir correspondre aux missions demandées, ce qui pourrait sous entendre que les responsables de ces missions soient à leur tour, au vu des résultats, en capacité d'adapter leurs objectifs, et que les promoteurs des missions aient la possibilité d'en élargir le contenu.

Les pouvoirs publics, ayant à coup sûr fait le constat de ces divergences d'opinion comme des différences fonctionnelles, voire de résultats variables, ont du prendre conscience des diffi​cultés qu'il y avait à vouloir insérer les personnes SDF et des problèmes et interrogations que cela soulevait...

On peut supposer que ces constatations (vraies ou fausses ) sont probablement en partie, à l'origine :

*‑ En 1998, du programme de la loi contre les exclusions, qui s'appuie sur le bilan des dix années de fonctionnement du RMI. Pour mémoire, on se souviendra que le RMI est un droit conditionnel soumis à la participation directe des bénéficiaires à travers les  contrats d'insertions. Ces derniers, élaborés en tant que véri​table objet de négociation où l'adhésion des bénéficiaires doit être possible, l'itiné​raire faisable, réaliste et le parcours négocié, adapté, font que cette allocation suppose un engagement de la personne. De ce fait, le RMI modifie déjà le contenu du travail social « face à la complexité des situations, le RMI est une opportunité pour modifier l'organisation du travail et améliorer son contenu ( ... ) les pratiques envers les usagers sont amenées à se modifier, privilégier le dialogue et la négociation avec des usagers désormais assurés du " minimum vital" . Il reste aux travailleurs sociaux de veiller à l'effectivité du droit des usagers: les informer, être présents dans la pluralité des lieux d'accueil, respecter leur liberté, leur rythme d'insertion et leur faciliter les démarches » 
. Après dix ans de fonctionnement du RMI, la nouvelle loi de réduction des exclusions 
 prend acte de l'évolution de certains publics et des problèmes qu'ils rencontrent et souhaite améliorer les dis​positifs en fonction de ces constats. Les bénéficiaires du RMI sont au cœur de la loi et du programme, la relance de la politique d'insertion de ces bénéficiaires figure comme un objec​tif important du dispositif.

Aussi, cette loi, avec ses 157 articles concernant des dispositions réparties en trois titres portant sur l'accès aux droits, sur la prévention des exclusions et sur le fonctionnement des  institutions sociales, préconise entre autre, la création d'un observatoire de la pauvreté et de l'exclusion sociale, un repositionnement des centres d'hébergements, la mise en place dans chaque dépar​tement d'un dispositif de veille sociale.

La loi contre les exclusions s'appuie notamment sur des constats tels que l'évolution et / ou la mutation de la demande par la prise en compte de l'usager qui se transforme en sujet, le passage de la construction du bénéficiaire collectif à l'individualisation de la deman​de, la contractualisation du droit qui devient une médiation entre le sujet et l'institution. La loi intègre la crise de l'offre et propose un cadre qui permette le passage de la gestion de celle ci à la régulation de ses logiques...

Les cinq mots clefs qui sont portés sur le devant de la scène sont : 

. accompagnement ( comment développer les " accompagnateurs" sociaux ?), 

. partenariat (comment apprendre à travailler en partenariat et en réseau ?), 

. dévelo​ppement( comment devenir un acteur du développement social ?),

. approche globale ( quelle est sa place et son utilité dans le travail social ?),

. citoyenneté (quelle place donnée à la parole des usagers, quels moyens d'accès à une    citoyenneté de proximité ?).

*‑ Les constatations citées à la page précédente sont également à l’origine, en février 1999, de la circulaire DGS/SP. 2  n° 99‑110 relative à la mise en place des pro​grammes régionaux d'accès à la prévention et aux soins pour les personnes en situation de pré​carité.

Initiés par l'article 71 de la loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions, ces programmes ont pour but d'ouvrir le dispositif de prévention et de soins aux populations en situation pré​caire et d'améliorer la qualité de la prise en charge aussi bien sanitaire que sociale. La circu​laire, a pour objet de décrire les instruments permettant de mettre en place un programme régio​nal d'accès à la prévention et aux soins. La loi confie aux Préfets de région la responsabilité de l'élaboration des PRAPS destinés à coordonner les mesures nécessaires pour faire face aux  besoins spécifiques des populations qui en sont trop souvent exclues et prévoit également que sa mise en oeuvre doit s'appuyer sur les compétences déjà acquises par les échelons départementaux. Ainsi il est préconisé, d'une part, de procéder à l'analyse des difficultés d'accès à la prévention et aux soins dans chaque département, d'autre part, de mettre en oeuvre les actions retenues par les acteurs locaux. L'enjeu de ce programme étant l'amélioration des réponses du système de santé aux besoins des populations en situation précaire ... La circulaire propose une démarche méthodologique et insiste sur le contenu des PRAPS qui doivent répondre à une analyse des principaux dysfonctionnements et contribuer à leur disparition.

*‑ On peut qualifier de la même manière, en octobre 2000, la circulaire concernant l'accueil et l'hébergement d'urgence émanant du Ministère de l'emploi et de la solidarité en direction des Préfets de région, des Préfets de département, des Directions des DRASS et DDASS qui stipule que le dispositif d'accueil et d'hé​bergement demeure indispensable et que cet accueil à caractère humanitaire doit constituer le premier jalon d'un processus de réinsertion. Cette circulaire fixe les règles et dit que l'accueil et l'hébergement doivent être d'un accès immédiat, inconditionnel et anonyme. Elle détermine les modalité de mise en oeuvre, les attentions particulières auxquelles il faut  veiller ( comme la situation des personnes accompagnées d'animaux par exemple), les tâches à effectuer (aller au devant des personnes, avoir un devoir d'accompagnement envers celles-ci), fixe des méthodes préférentielles comme donner une attention particulière aux SDF qui refusent a priori  de s'inscrire dans une démarche d'accompagnement par une offre d'héber​gement adapté, sans limitation à priori de durée. La circulaire prévoit une réglementation du dispositif de veille sociale et de coordination à travers l'outil téléphonique "115". Enfin elle annonce que si à l'ori​gine le dispositif d'accueil avait été conçu comme saisonnier, désormais la majorité des places seraient maintenues à l'année et estime s’en donner les moyens en privilégiant les petites structures et la création de nouvelles places en CHRS 
. Elle demande encore que soit effectuée une mise au point ( avec l'ensemble des acteurs ) concernant les dif​férents thèmes évoqués ci-dessus et une harmonisation des capacités d'accueil et d'hébergement  locales.

Par ces textes l'Etat tente, tout en insistant sur le fait que les actions envisagées n'ont d'autre but que l'insertion des publics précarisés, d'apporter une aide méthodologique aux institutions concernées  leur demandant en revanche d'être capables d'affiner leurs analyses des besoins et comportements d'un public qui semblerait poser problème afin d'ajuster des pra​tiques spécifiques aux  missions d'insertion.

Sur le terrain, les débats et conflits de pratiques ( voire d'idéologie sous-jacente ),  nous le verrons plus loin, ne cessent pas pour autant, chacun émettant à l’encan son hypothèse du "comment bien faire" en tenant celle-ci pour  vérité universelle.

1‑5 La question de départ
Nous venons de l’entrevoir l’intervention auprès des publics sans domicile fixe interroge fortement et chacun tente  à sa" façon" de comprendre pourquoi et de répondre à cette question. Il est, certes, tentant de s'attacher à trouver " la" solution ... Encore faudrait-i1 être convaincu qu'elle existe à ce jour.

Une chose est sûre, c'est qu'au vu du nombre des disparités des modes de fonctionnement, le déploiement d'efforts recherchant des solutions possibles, le nombre de structures d'ac​cueil et d'urgence mises en place, le nombre, chaque année grandissant de personnes "choisis​sant" d'aller  à la rue et le nombre cumulé en augmentation de ces personnes installées dans cette vie depuis des années 
 , on  peut en effet  se rendre compte que la question de l'urgence sociale pose, encore à ce jour, problème et soulève de multiples interrogations pouvant aller de:

‑ Qui sont ces personnes SDF?

‑ Comment et pourquoi ont-elles fait ce " choix", en est-ce vraiment un ?

‑ Que veut dire "travail social" auprès d'elles et accompagnement ?

‑ que veut dire insertion, avec elles ?

‑ Pourquoi  semble-t-il qu'il y ait un hiatus entre les objectifs ( somme toute, en apparence, assez généreux) qui président à la création des dispositifs  accueillant les SDF et les résultats, peu satisfaisants  (mais pour qui )  en terme d’utilisation, obtenus ? 

‑ Si vraiment il y a un hiatus, de quel ordre est ‑il ?

 Toutes ces questions peuvent être, en soi, utiles et méritent sans doute qu'on s’y attache une par  une afin d’en déduire une information, même partielle, sur les phénomènes à l’œuvre. Mais, le mieux encore, serait peut être de les lier afin d'obtenir une vision plus globale de ce "qui se passe" concrètement sur le terrain et de tenter des questions de type:

‑ Quelle est la complexité qui fait que chacune des questions ci-dessus soulevées ne sem​ble pas couvrir, à elle seule, une compréhension suffisante des problématiques rencontrées ?

‑ De quel ordre est cette complexité ?  Et, pourquoi l’approche de l'urgence sociale ( d’ailleurs de quel type d’urgence relève la question des SDF... ) engendre-t-elle une telle complexité  avec ce type de population ?

DEUXIÈME PARTIE: L'EXPLORATION

Après avoir soulevé toutes ces questions il est peut être nécessaire, à présent, de revenir explorer le terrain en commençant à chercher à savoir ce que les sans abris disent d'eux-mêmes, de leurs vies et des structures sensées leur offrir des solutions, après quoi nous relèverons les taux de fréquentation de ces per​sonnes dans les structures mises à leur disposition sur la ville de Perpignan.

2‑1 ‑ Entretiens exploratoires effectués auprès de SDF
Ces entretiens exploratoires ont été effectués avec trois personnes repérées par les services sociaux comme étant des individus catalogués en tant que  "sans domicile fixe" et correspon​dant pour chacun d'eux à une des catégories repérées comme représen​tatives de la population SDF : "clochard", "zonard", "marginal" 
. Dans ces entretiens il est question de chercher à comprendre qui ils sont, pourquoi ils sont dans la rue, ce qu'ils  vivent, ce qu'ils pensent des travailleurs sociaux comme des structures d'accueil et d'héber​gement et comment ils voient leur avenir 
.

‑ Joseph, surnommé Papy, est âgé de 66 ans et vit dans la rue, de façon alternative, depuis quinze ans. Il est considéré comme faisant partie de la catégorie des  "clochards ". Papy est d'origine hongroise et parle plusieurs langues ( russe, anglais, français, danois, allemand ). Il a été légionnaire durant dix sept ans. Et, d'après ses dires et parce qu'il pense que la France s'est servi de lui, c'est suite à cette expérience, qu'il aurait choisi d'ailleurs de devenir SDF: « J'étais dix sept ans dans la légion, j'étais sous des ordres, j'ai décidé de rester moi-même. Plus d’obéissance, je veux pas avoir une responsabilité, j’suis responsable de moi-même mais pas des autres ». Il connaît les PO depuis 1961 et fait totalement parti du paysage cérétant : les habi​tants le connaissent bien et lui apportent régulièrement de quoi manger, se vêtir, etc. Ayant élu domicile à côté de la poste, Papy jouit de la visite quotidienne de ses compagnons d'infortune, d'anciens légionnaires et autres connaissances... Pour vivre il fait la manche: « je gagne à peu près cent, cent cinquante balles le matin, mais maintenant c'est la fin du mois tu sais, c'est serré même pour les habitants. Normalement au matin cent, cent cinquante, à midi deux cents, par jour... trois cents francs par jour. », et envoie ses compagnons lui récupérer ticket restaurant et autres subsides à la Croix Rouge et les associations de type caritatif, ainsi que faire ses lessives à la Boutique Solidarité, en contrepartie il les protège «... Un échange pas direct... Mais je veux pas qu'il aille (en parlant de son ami David) dans les mauvaises compagnies, parce que quand lui il va avec des mauvais gars, lui fait pareil. Il va être baratiné, ils font des conneries. À côté de moi y'a aucun qui font des conneries, ça c'est aussi vrai que ma main dans la gueule ! Il est avec moi, il est tranquille, on discute, on écoute la radio, on fume, on boit un coup de bière... jamais il fait de conneries... ». 
Papy, c'est l'ancien de la rue, il ne se laisse pas faire et tous le respectent « ... regarde ici samedi midi  je m’installe, je laisse toutes mes affaires, ( ... ), jamais on m'a touché quelque chose! Ici quelqu'un qui m'vole quelque chose j'vais voir sa boutique, je prends ma barre à mine, je lui mets un coup dans la gueule après il arrête ». Il a peu de rapport avec les intervenants sociaux, d'ailleurs il ne les apprécie guère car il pense qu'ils le prennent pour un idiot: « y’a Youssef (éducateur ) qui doit venir tout à l'heure il m'a fait rendez vous avec une assistante sociale, mais qu'est ce qu'il veut lui ? Il veut être mon tuteur ?

- Et tu ne veux pas ?

-  Ben non ! Il parle en mon nom à gauche à droite, non
- Tu veux parler pour toi-même ?

- oui s'il accepte ou sinon s'il accepte pas, laisse tomber! Je suis assez grand aujourd'hui j'ai besoin rien d'eux, même si on me dit y a un foyer ou une maison... je l'envoie prome​ner  ». De plus il pense qu'ils ne font rien pour les gens comme lui alors il préfère se débrouiller sans ! Il n'aime pas non plus les foyers, il dit que c'est trop bruyant et qu'il est trop âgé pour  supporter le bruit. Aussi lorsqu'on lui demande s'il utilise les lieux d'accueil il répond : « Normalement non. uniquement dans le cas que c'est tranquille. Il n’y  a aucun groupe d'accueil qui est bien, y a du bruit et moi  je suis âgé, je peux pas supporter les gens qui me laissent pas dormir! Rentré dans l'accueil à dix huit, dix neuf  heures, à sept heures tu te réveilles et à huit heures tu es sorti... et si il font le bruit jusqu'à deux trois heures du mat' que t'arrives pas à dormir, le reste c'est pas assez pour me reposer » et il rajoute qu'il ne leur demande : « normal'ment rien, uniquement dans le cas où  j' suis vraiment seul, ce qui arrive très rare, pour les vêtements ou une aide pour manger ». De la Boutique de Céret il dira  « là​ bas c'est impossible.... pour moi c'est négatif y a pas d'ordre ni rien, aucune discipline. Mais je comprends aussi les responsables, ils ont pas assez d'autorité. L'accueil ils rigolent avec, ils discutent avec eux et plus fort ils parlent, plus fort ils mettent la télévision, et quand je suis à côté ça m'énerve alors je vais pas. Je préfère coucher dehors, là je suis tranquille », il cri​tique aussi le règlement des foyers, les horaires habituels d'ouverture et de fermeture qu'il dit aberrants et comparables aux règlements des pénitenciers  « quelqu'un qui se sent bien faut le laisser dormir pas l’fout' dehors ! Il faut le laisser deux jours ou trois jours se repo​ser et manger... mais même qu'il pleut ou le vent ou l'orage il faut sortir! Alors ça c'est pas un accueil c'est une prison, voilà! Parce que la prison   (Allez promenade !( n'importe que1 temps, même s'il pleut il neige ou il fait froid, et ceux là c'est pareil, tu pars à huit heures ...  Quand il a ouvert l’hiver passé tu pouvais pas rentrer quand tu te caillais! Vraiment comme ça, tu tremblais. Tu pouvais rentrer le soir et le soir t'es crevé, malgré que tu ne tra​vailles pas t'es crevé quand même et tu as pas la possibilité de dormir ( ... ) Alors je bois un coup, ouais, pour me calmer Alors... j’deviens méchant... « Non, ici on boit pas !»  et je dis j'en ai rien à fout' moi j'bois quand même! Et les vols et tout ce qu’y m'ont pris( ... ) Quand tu rentres (en parlant d'un lieu d'hébergement, du nord de la France) déjà à l'entrée c'est comme une entrée de prison... Et pour rentrer ( ... ) tu montes les escaliers, des étages comme en prison, là encore une porte, ça c'est le grand portail en fer! Tu rentres là‑d'dans, jusqu'au lendemain tu bouges plus t'es comme en cellule, la nuit t'as pas l'droit d’sortir, rien. Le soir tu vas au réfectoire( ... ) ils donnent à manger... j'étais là, j'ai mangé, j'ai demandé encore du ravitaill'ment et quand j'ai mangé j'ai demandé au responsable : ouvres moi 1a porte, moi je m'en vais je reste pas là  ». Comme tous les sans domicile fixe, ce n’est pas un cliché, Papy boit beaucoup d'alcool, bien moins qu'avant dira t-il ! Aujourd'hui il dit qu'il est trop vieux pour rester dans la rue, qu'il aimerait avoir un appartement mais que les papiers sont longs à faire et que si personne ne l'aide à faire avancer cette " bureaucratie", il aura le temps de mourir de froid... L'an passé il a fait une pétition qu'il a soumis à monsieur le Maire de Céret afin d'obtenir un logement, mais rien ne s'est produit... Papy a été hébergé à Solidarité Vallespir tout un hiver puis à Etape solidarité l'hiver suivant.

‑ Emmanuel est âgé de 30 ans et vit dans la rue ( en alternance) depuis l’âge de seize ans. Classé dans la catégorie des " zonards", Emmanuel souffre davantage que Papy de sa situation qu'il dit pourtant avoir choisie « ... parce que c'était chiant chez moi et que j'avais pas envie d'aller à l'école. ( ... ) moi j’fais plus partie de cette société là. J'veux dire, j' m'en suis pas évincé elle m'a pas mis dehors ... à un moment donné elle m'a donné des règles, ces règles j’les ai pas suivies parçque j’faisais aut'chose... alors les choses elles se sont écroulées les unes après les autres...». Son manque d'attaches familiales et  / ou affectives, sa viru​lence envers la société qu'il dit ne pas comprendre et à qui il reproche de ne pas l'avoir compris « j'ai pas envie de participer à une société qui continue à se foutre en l'air toute seule et à marcher sur son voisin »  suivi de «  j'ai rien à faire dans une société où les gens sont... superficiels à ce point  là... » lui font dire qu'il préfère vivre dans la rue avec ses " potes" et son chien parce que c'est à son échelle . Son manque affectif lui fait idéali​ser  la rue  comme un monde de liberté, de copains, d'amis: « c'est une famille, y'a des groupes, y a des affinités, y a une solidarité, y'a des amis ... j'veux dire, on a des potes, on reste en groupe ... », dont il décrit aussi le froid et la dureté « La rue ça amène à faire des conneries c'est clair, ça amène pas qu'à la tendresse au contraire( ... ) L'monde de la rue, c'est un monde où on s’défonce aussi, et,( ... ) l'maximum... j'vois aussi qu'ça va entre vingt‑cinq, trente‑cinq, ça arrive à quarante piges et pis après y peuvent plus en parler parcque souvent y sont morts de s'qui s’mettaient dans la gueule ( ... ) Ça durcit, ça endurcit la rue, c'est un monde où vous côtoyez des gens qu'on aurait jamais côtoyé ailleurs ...» . 

Emmanuel emploie souvent le terme  "être fatigué", d'ailleurs il dira: « En fin d'compte on est dans  la rue aussi peut-être parç’qu’on est fatigués. Pour certains j’parle, on est fatigués alors bon, y’a pu tell'ment d'endroits où aller ». Lui aussi boit beaucoup et reconnaît avoir des difficultés face à l'alcool. On peut d'ailleurs, à travers ses paroles se demander si c'est  la rue qui l'a amené à boire autant ou si c'est l'alcool qui l'a amené dans la rue : « quand on picole on picole et pis autant aller dans la rue directement, c'est l'endroit où on atterrit quand on boit (et en riant) et donc autant y  aller directement... c'est l'expérience que j'en ai faite. ( ... ) ça empêche de réfléchir aussi la rue, ( ... ) d'aller s’saouler la gueule ça empêche de réfléchir, y a plus d’problèmes( ... ) On peut pas aller plus bas, vous voulez qu'on aille plus bas ? Foutez nous la paix! Laissez nous boire tranquille  !» 
 . 

Pour vivre, Emmanuel a la RMI et fait la manche. Il y a une hiérarchie, dira t-il, dans la rue  « deux règles, y’a encore des anciens qu’apprennent à des plus jeunes et puis ...y'a une hiérarchie ! C’est  partout y faut une hiérarchie d’toute façon (. .)Papy, c'est un guetteur c'est lui qui regroupe les gens autour de lui parçque c'est l'ancien ».  Comme Papy il 
n'apprécie pas les travailleurs ​sociaux à qui il reproche de ne pas pouvoir le comprendre puisqu'ils n'ont jamais vécu dans la rue. Il ne leur en veut pas mais ne va pas vers eux, si ce n’est et uniquement pour en obtenir un complément matériel à ses besoins de survie. Ainsi il dit fréquenter tout de même les centres d'accueil et d'hébergement lorsqu'il en a besoin bien qu'il n'aime pas leurs discours : 

 « Ce qui te dérange en fait, c'est que les travailleurs sociaux te demandent de t'insérer ? » , « Oui, ... parç'qu'apparemment c'est pas demandé s'il te plaît insères toi... j'veux dire la glo​balité du truc, on veut plus voir d'misère dehors, j'veux dire du jour au lendemain on m’fout dans un appartement, si j’suis assis comme à la Poste et qu’j'ai rien dans mon appartement, j’pré/ère être à la Poste avec mes potes. »  Emmanuel critique les horaires d'ouverture et de fermeture, les règlements qui interdisent l'alcool et pense que vu son mode de vie c'est une perte de temps que d'aller discuter avec des éducateurs car il devra d'abord répondre à leurs questions et que ce temps perdu nuira à sa recherche de subsides pour lui essentielles car : « les foyers c'est bien, J'pourrais manger, et  après tu sors du foyer t'as mangé qu'est ce que tu  fais ? Tu t'es lavé, t'as mangé mais comment tu fumes ? Parceque la plupart des gens fument des clopes!  Rien qu'ça comment tu fumes ? Comment tu peux boire une canette ? Comment... c'est interdit l’alcool  déjà dans l’foyer donc on va pas te donner du pognon pour ach’ter d'l'alcool  (...) L'résultat c'est qu’tu t'retrouves dans un truc où tu vas perdre du temps alors que l’temps t'aurais pu l‘passer ailleurs et t'aurais peut être trouvé des clopes ! » Pour lui, un centre d'hébergement doit avant tout lui  permettre de se reposer à sa guise: « ... on nous demande d'expliquer les choses, c'est vrai qu'ça revient à chaque fois alors qu’y en a, ça se voit quand ils arrivent... c'est bon, j’suis fatigué laissez-moi tranquille... j’suis venu pour me reposer... qu'est‑ç’qui reste comme solution ? La prison et l'hôpital ? Pour s’reposer c'est pas génial (rires). ». De son futur, il n'en parle pas. Emmanuel à été hébergé à Etape Solidarité tout un hiver durant.

‑ Fabrice, âgé de 35 ans, vit plus ou moins dans la rue depuis dix ans à la suite d’un accident familial dira t-il  « Oh, c'est trop compliqué! Mais en deux mots ... accident familial ». C'est un marginal qui a bien du mal à trouver une place dans la société et au milieu des siens, « Ma vie, ils la connaissent, ma vie. Ils me l'ont bouffée, ma vie ! En tout cas une partie  ( ... ) , oui, puis là j'ai plus de patience, je viens de donner depuis trois ans, j'ai plus de patience, quoi, j'ai plus de patience. Je commence à radoter, c'est pas bon! Donc voilà ».  Fabrice cherche régulièrement du travail: « J’y passe, à l’ANPE, par le bouche à oreille, c'est des p’tits boulots, des CES, je suis fatigué quand même. Tu vois, il  fàudrait  que je sois pris en main, là, par quelqu'un qui, tu vois, me dise que la vie est belle! Déjà pour commencer Parce que même si je le sais profondément qu'elle est belle, je ne me réveille pas comme ça, je ne me couche pas comme ça. J’fais pas en sorte que je sois bien non plus... Enfin... Voilà pour quoi je repars niveau zéro, quoi.... ». Il en veut aux "normaux" à qui il reproche leur égoïsme, leur façon de passer à côté de lui sans l’aider  « ... alors qu'ils me voient tous les jours au platane ! ». Par contre Fabrice apprécie les associations de type caritatif où il se rend régulièrement juste pour dire bonjour parce qu'il aime bien les bénévoles qui s'en occu​pent. Il a déjà été logé plusieurs fois dans des centres d'hébergement ( notamment deux fois à Solidarité Vallespir ), il n'en dira que du bien dans la mesure où il connaît très bien le système et donc ce qu'il peut en obtenir « C'était toujours bien parce que j’y  allais dans un but précis, que j'arrivais dans une ville, qu'il fallait que je dorme, que je mange et que je trouve du travail, et les fois où je suis passé dans ces foyers, j'ai toujours été accueilli correctement : manger, dormir... Tant que j'ai fait preuve de bonne volonté, ils m'ont toujours aidé ». Fabrice ne boit pas d'alcool les règlements internes qui l'interdisent ne le touchent donc pas directement bien qu'il dise haut et fort qu'étant donné que la plupart des SDF boivent, il faille les accepter tels qu'ils sont ... Pour lui « un foyer d'hébergement c'est pas pour que les gens dorment dans la rue... Si c'est quelqu'un qui se retrouve dans une situation temporaire, j’trouve qu'il y a peu de soutien, c'est pas assez centralisé là dessus. Maintenant si c'est quelqu'un qui vit que de ça, je veux dire y'a pas beaucoup de solutions ,faut  quand même que ce soit assez carré sinon c'est vite le débordement, mais faudrait plus individualiser les choses! »  Il fré​quente encore régulièrement de centre d'accueil de Céret, il y va pour  «Prendre une douche, boire un café, à l'occasion demander un ticket resto », mais parle peu aux éducateurs :

 « Tu discutes avec eux ?

‑ Ça va ? ‑ Ça va. ‑ T'as du boulot ? ‑ Oui. ‑ T'en a pas ‑ Non.

‑ Pas plus ?

‑ Qu'est ce que tu veux qu'ils m'apprennent ? Ils ont le même âge que moi !»

Il ne  demande rien aux travailleurs sociaux et n'en attend rien de plus que ce qu'ils peuvent lui proposer  « je sais ce qu'ils pensent! Ils sont dans un mouv'ment social bien défini, donc je sais ce qu'ils pensent.. . ». Fabrice se dit artiste, il peint tous les jours assis au pied de "son platane" « Je vis de mon RMI,  d'un peu de bricoles, j’fais des bizness, et de ma peinture et de ma foi surtout (rires) ». Il parle peu et s'exprime par des phrases courtes pour aller à l'essentiel. Lorsque Solidarité Vallespir existait, il y venait quasiment chaque jour, s'installait à côté des perma​nentes et restait là, des heures, à observer, discuter un peu, boire un café...

En conclusion

A travers ces entretiens, tous trois ont affirmé avoir fait le choix de vivre "autrement". Malgré tout il semblerait néanmoins que ces choix tiennent sûrement ( et entre autre), d'une part à un manque d'attaches familiales et / ou affectives ( ou a des ruptures dans ce domaine) et d'autre part à une certai​ne difficulté à supporter les contraintes liées au respect des règles qui régissent toutes formes de vie collective et / ou institutionnelle ( école, armée... ) et que ces difficultés les aient amenés peu à peu à entretenir un sentiment de différence par rapport aux autres induisant la sensation de ne pas avoir de place dans ce "monde", d'où, sans doute, la solution de rejet (réciproque ?)  du  système pro​posé.

De la rue, ils disent la souffrance, l'alcool, les contraintes liées aux intempéries, au manque de sommeil, d'argent... : « Quelles que soient les pratiques de survie adoptées, les sous prolétaires de l'autre monde s'épuisent physiquement dans la recherche de moyens de survie ‑ en se déplaçant d'une institution à une autre, en ne trouvant jamais de repos ‑, et en comblant fréquemment leur mal être et leurs souffrances par des pratiques alcooliques qui rendent impossible un ressourcement physique durable. » ( page 74)  
 mais aussi la solidarité et les liens qu'ils y ont crées ... Ce qui probablement leur permet d'accepter des contraintes qui pourraient pourtant sembler bien plus difficiles à assumer que celles de la norme, contraintes qui les acculent dans l'obligation sécuritaire de mettre en place des éléments de défense natu​relle liés à leur terrain hostile  « Alors que les personnes vivant dans le monde ordinaire ne se posent jamais la question du lieu où elles vont dormir, de la qualité réparatrice de leur sommeil, de la régularité de leurs repas, de leur protection physique ni de l'assurance de leur intimité, les sous prolétaires de l'autre monde doivent, chaque jour, s'organiser de maniè​re à se donner eux mêmes les moyens de s'approprier les ressources essentielles à leur survie. C'est cette quête journalière, toujours répétée, aux résultats aléatoires, qui constitue la dyna​mique infernale de la survie »  (page 4) 
.

Ainsi, hormis peut être Fabrice, qui dit se servir des lieux d'accueil et d'hébergement afin d'en obtenir une solution d'insertion (même provisoire) les deux autres semblent s'y comporter comme de véri​tables consommateurs de services, « L'utilisation à la marge des services de l'aide sociale et l'obtention de bénéfices secondaires sont de nature à améliorer la vie quotidienne à un niveau matériel, et font partie des tactiques de survie qui imposent d'utiliser l'ensemble des opportunités. Tout comme les autres tactiques de captation des ressources, elles font appel à une pré​sentation et une gestion d'identité négociée de soi même. La manière de se présenter n'est pas gratuite, même si elle n'est pas non plus cynique, mais fait appel à toute une gamme de présentations qui conditionnent les activités dont l'objectif vise à atteindre un certain niveau de ressources »  (page 167) 
.

Le plus âgé des trois dénonce plus particulièrement la promiscuité qui règne dans les centres d'accueil et qui leur enlève tout espoir d'un repos réparateur: « La fatigue permanen​te, de jour comme de nuit, et la nécessité de sommeil jamais assouvie incitent certains à recourir à un hébergement en foyer pour pouvoir dormir, se réfugier dans un lit. Et la désillu​sion est cruelle lorsqu'ils découvrent l'impossible appropriation de cet espace de ressource​ment. Le sommeil est de mauvaise qualité, toujours imprimé par la crainte d'un vol ou d'une agression et il est envahi par l'épuisement des autres, leurs toux, leurs cauchemars et leurs angoisses nocturnes. Le recours à l'institution ne rend finalement pas le service attendu et ne fait que concentrer et additionner les épuisements de toutes les personnes présentes. Le cumul des réactions personnelles rend la cohabitation forcée des foyers impropre à un res​sourcement par le sommeil, comme le remarque Albert: « Tous les bruits s'entendent d'un box à un autre. » les nuits sont agitées par les rondes déjà évoquées par Henri et s'avèrent finalement épuisantes, pour finir par enlever « toutes leurs forces » aux hébergés » (page7) 
 . Joseph (Papy) sera le plus virulent dans la description de ces centres qu'il compare, lui et son compa​gnon, aux centres pénitenciers: « L'assimilation  foyer prison tient à l'organisation même de la structure. En effet, les " hébergés " ne disposent d'aucun espace personnel. Leur lit a été utilisé par un autre la veille, et le sera vraisemblablement par un autre le lendemain. Les sous prolétaires ne disposent pas, dans un foyer de l'intimité qui leur manquait déjà lors de leur incarcération, dans leur logement en cité transit ou en bidonville: ils étaient plusieurs à partager la même cellule, les mêmes pièces, le même lit, ils sont plusieurs à partager la même "chambre " (quand ils ne dorment pas en dortoir). Plus encore le personnel encadrant est assimilé au personnel de surveillance dans la prison ( ... ). L'accueil carcéral et les "morti​fications " qui en découlent s'accompagnent de préceptes autoritaires, de rappels à l'ordre qui émanent du personnel accueillant 
 . Les conditions d'accueil, de vie et de sortie dans les centres d'hébergement, et particulièrement les structures d'urgence, rappellent directement un certains nombre de fonctionnements caractéristiques des univers carcéraux » ( page 54) 
 .



C'est probablement une des raisons pour laquelle tous les trois critiquent les horaires d'ouverture et de fermeture de ces centres. De ces horaires ils diront encore l'absurdité ressentie par les gens de la rue: « L'accueil dans un centre d'hébergement débute habituellement vers 18 heures. Une file d'attente est là: des hommes en rang d'oignon, sac plastique à la main, tête courbée ( ... ) Ils ont passés la journée dans la rue, entre un square et un centre commercial pour faire la manche (... ) Fatigue aidant, certains d'entre eux, et surtout ceux qui ont épuisé le maximum des ressources de la rue, se résolvent à rejoindre le point de ralliement assez tôt pour avoir une place de choix.( ... ) Un principe fondamental, même si les raisons en sont obscures ou très contestables, veut que tous les hébergés quittent le foyer à 8 heures au plus tard, pour ne pas rater une offre d'emploi ( ... ) Ils ne doivent pas arriver en retard là où ils sont attendus... Les uns sous le porche à 450 mètres du centre, les autres adossés au murs d'une gare ou accoudés aux guichets fermés, les autres dehors, comme on dit, dans un lieu public ouvert à tous les vents »  ( pages 111, 123) 
. 

Les deux auteurs élargissent et radicalisent leur discours : « Qu'est ce donc que ce temps verrouillé et ponctué par des spasmes institutionnels qui avalent et recrachent les hommes sans attaches ? L'incroyable de la main courante, c'est qu'elle enregistre tous les passages de la rue vers l'hôpital ou le centre de l'action sociale, vers la police ou la soupe populaire, comme si l'institution n'était qu'un déversoir qui code les va et vient, les entrées et les sorties. C'est pourquoi les hommes de la rue parlent tant des "institu​tions ", comme si celles ci étaient faites de quatre murs, suggérant la présence d'un contrôle permanent, la peur doucement terrifiante d'un enfermement qui embraye sur ce seul langage: « je ne veux pas coucher là bas. » Comme si résonnait dans leur tête le cri matinal que nous avons maintes fois évoqué : « Allez, dehors, il faut chercher du travail!» cri qui n'a de cesse de maintenir cette fiction‑ à laquelle sans aucun doute nous adhérons‑ qui veut qu'un homme doit bouger, aller et venir pour trouver des ressources, faire comme s'il travaillait  » ( page 132) 
. 

De plus, nous l'avons vu, ces hommes 
 parlent peu aux travailleurs sociaux, comme s'ils ne leur faisant pas confiance et / ou s'en méfiaient. Il semblerait qu'ils redoutent les regards et jugements que ces derniers pourraient porter sur leur personne  « Gérant à la marge un public précarisé qui n'accède qu'exceptionnellement  au " droit commun ", les professionnels recentrent leurs actions sur des aspects de la vie des individus vivant en situation extrême, les conduisant à exercer sur ces derniers, trois effets " non voulus " majeurs:  l'infantilisation, la polarisation et la stigmatisation »  ( pages 23 et 24) 
 .

Toutes ces rancunes, critiques, sentiments et ressentiments émis à l'encontre de notre société, des structures d'accueil et d'hébergement comme à l'encontre des intervenants sociaux qui y travaillent pourraient nous faire penser que les gens de la rue ne les fréquentent guère. Bien que dans les trois premiers entretiens nous ayons déjà eu un début de réponse, nous allons la vérifier maintenant.

2‑2 quelques chiffres de fréquentation sur la ville de Perpignan,
Il ne sera présenté, ici, que les taux de fréquentations des structures les plus importantes du dispositif d'urgence de la ville de Perpignan, faute d'avoir eu l’opportunité de rechercher les chiffres des autres lieux d'accueil existants sur le même secteur géographique. A partir des données provenant des rapports d'activité 
  de l'année 2000, nous verrons que:

Le 115  ( bien que sa nature soit départementale, l’essentiel des appels provient de la ville), a répondu, du mois de novembre 2000 au mois de mars 2001, à 5341 appels dont 3893 pour des demandes d'hébergement, 1682 pour des demandes alimentaires, 83 pour des demandes d’information et d’orientation et 40 pour des demandes de soin.

Le SAMU Social : a pris en charge ( durant la même période que le  115 ) 7583 personnes dont 2858 ont été transportées vers un centre d’hébergement d’urgence, 4030 ont reçu un repas, 667 ont reçu des soins, 138 une distribution de vêtements, 95 une distribution de couvertures, 17 ont été dirigées sur le service des urgences de l’hôpital, 259 n’ont pas pu être logées.

Le SEUIL : pour l’année dernière dans son ensemble, a été sollicité par 2000 personnes différentes, 845 d’entre elles ( dont 285 enfants) ont bénéficié d’un hébergement en hôtel. Le SEUIL ne s’adresse pas prioritairement aux SDF.

SOLIDARITÉ 66 : a accueilli au sein de sa boutique 1300 personnes différentes soit une moyenne de 70 personnes par jour durant l’année dont 89% d'hommes, a hébergé 530 personnes composées de  474 hommes, 56 femmes  (dont 26 couples). Les médiateurs de rue ont suivi 20 personnes ( 89 % d'hommes).

Le TREMPLIN : a hébergé durant cette période 583 personnes ( 571 hommes, 12 femmes, 5 personnes de moins de 18 ans ) dont 481 pour des séjours courts ( moins d'un mois ), 65 de 1 à 3 mois, 21 de 3 à 6 mois, 14 de 6 à 9 mois et 2 de 9 à 12 mois. A distribué 45352 repas ( 100 à 150 repas par jour) et 18048 petits déjeuners ainsi que 840 colis ali​mentaires.

L’OUVRE TOIT : annonce des chiffres d’accueil de jour sensiblement égaux à ceux de Solidarité 66.

A titre indicatif, sur le territoire français, les 26 Boutiques Solidarité ont accueilli en leur sein 26000 personnes en 1999 dont 80% d'hommes. 

Ces chiffres sont importants et montrent que quels que soient les griefs que les sans abris peu​vent avoir à l'encontre des lieux d'accueil et d'hébergement, un grand nombre d’entre eux les fréquente tout de même de façon régulière.

Indépendamment des contradictions ( voire d’une certaine confusion ) qui peuvent prévaloir dans les discours des SDF, il est sans doute légitime de se demander  les raisons de cette fréquentation. Pour les entretiens déjà vus :  certains ne  fréquentent les structures uniquement que par "non choix", c'est la version de Joseph, d'autres parce qu'ils  savent s'en servir telles qu'elles sont et n'en attendent pas plus, c'est la version de Fabrice ‑  le discours d'autres encore ne fait que mettre l'accent sur le fait qu'ils en attendent probablement quelque chose de différent de ce qui leur  est proposé ‑ c'est, la version d'Emmanuel.

A ce stade, nous prendrons donc en considération le fait qu’un grand nombre de SDF fré​quentent assidûment le dispositif d'urgence sociale et nous tiendrons provisoirement pour vrais les trois modes d'utilisation décrits.

2‑3 Conclusion de la deuxième partie,
La première partie de ce document a exploré :

‑ les disparités des modes de fonctionnement et des méthodes pédagogiques employées par les différentes structures qui, dans le champ de l'urgence sociale, oeuvrent pour l'insertion des personnes sans domicile fixe,

‑ les résistances que les sans abris opposaient aux actions du travail social et les interrogations soulevées par les dif​ficultés à vouloir " insérer",

‑ la demande de réflexion qu'imposent, de fait, les personnes de la rue tant à l'Etat, qu'aux associations qui  ont la charge de mettre en oeuvre les programmes.

La deuxième partie de ce travail a tenté de saisir ce que les hommes "de la rue" disaient d'eux-mêmes, de leurs habitudes de vie et de leurs modes d'utilisation du dispositif d'urgence sociale. 

Ainsi à partir de cette petite exploration, il semblerait, à cette étape du travail, utile de retenir que :

‑ le passage d'une vie normative à une vie d'errant fait probablement à l’origine suite à un manque d'attache familiale et / ou affective, avec relâchement des liens primaires, comme à un refus (volontaire ou non) des règles socialement éta​blies. Ceci est renforcé par la vie de la rue qui ajoute peur, fatigue, alcool, manque d'intimité, recherche constante de subsides...

 - vraisemblablement ces conditions de survie extrême amènent souvent les SDF à n’agir qu’en simples consommateurs des services proposés dans les centres d'accueil et à formuler de nombreuses  critiques quant à leur mode de fonctionnement... Ce qui pourrait sous entendre que les hommes de la rue attendent tout autre chose de l'action sociale  ( mais sont-ils en capacité de l’exprimer ?).

Serait ce la méconnaissance de cette attente, qui met tant à mal l'organisation, la mise en place définiti​ve d'un système social apte à insérer les gens de la rue et qui pousse les travailleurs sociaux et leurs institutions à devoir sans cesse revoir leur "copie"  ? Ceci expliquerait peut être les dis​parités de fonctionnement de structures partenaires  oeuvrant pourtant dans le même domaine de  l'urgence sociale (mais peut-être que celle-ci est aussi à redéfinir ?) 
.

2‑4  Enoncé de l'hypothèse,

Les pages précédentes ont tenté de montrer que les Boutiques solidarité dans leur ensemble et Solidarité Vallespir en particulier, avaient des pratiques éducatives participatives et partaient de l'idée que les sans abri devaient avoir leur mot à dire quant au fonctionnement des lieux d'accueil et d'orientation et qu'il s'agissait en premier lieu de les imaginer avec eux.

L'idée seconde et sous-jacente consistait à penser que selon leurs dires les gens de la rue formulaient à l'encontre de la société, du travail social et des centres d'accueil et d'hébergement traditionnels, une forte demande d’amélioration  des contenus et un désir de changement des modes d’emploi.

Ces principes seront des éléments majeurs quant à la formulation de l'hypothèse de ce tra​vail. A ceux-ci nous rajouterons la prise en compte des constatations précédentes ( disparités de fonctionnements constatées dans les différentes structures et divergences d'opinions engendrées quant à la meilleure façon de procéder avec ce public), et plus particulièrement, celles ayant trait au fait que les hommes de la rue attendraient peut être tout à fait autre chose que ce qui leur est généralement proposé...

Ce qui, pourrait sous entendre, que les comportements dans les lieux ne seraient que l’expression du souhait  que les travailleurs sociaux finissent par répondre réellement aux demandes (même non formulées)  et aux  besoins particuliers. Dans cette optique, il est possible que se déroulent dans le cadre des dispositifs existants, entre les intervenants sociaux et les SDF, des négociations autour des pratiques éducatives traditionnelles (et des règlements ). Ces négociations per​mettant d'ajuster les modes de fonctionnement et les objectifs d'insertion du dispositif  d'urgence  aux sollicitations et / ou attentes concrètes et quotidiennes du public reçu.

 avec:

‑ un premier parti pris qui est de penser, qu'à la vue des propos tenus dans les  premiers entretiens, ces négociations doivent très probablement s'effectuer autour de la " règle". Cette règle plus ou moins appliquée par les intervenants d’ailleurs, mais dont ils sont les porteurs, émanant des hiérarchies professionnelles et institutionnelles est au fond l’expression localisée d’une certaine forme de société,

‑ un deuxième qui est de dire que s'il existe  bel et bien des négociations entre les gens de terrain ( éducateurs ou animateurs avec ou sans diplôme ) et les gens de la rue autour de l'offre et de la demande, il est possible que ces travailleurs sociaux "du front" aient l'envie et le pouvoir de répercuter ce que cela leur inspire à leurs supérieurs hiérarchiques qui à leur tour sauraient le négo​cier avec leurs propres supérieurs et ainsi de suite pour qu' enfin soient votés les textes de lois, les orientations à suivre et les modes d'emplois choisis  par les pouvoirs publics,

‑ et un troisième qui est d'imaginer que les modes et contenus, de catégorisation sociale des publics, effectués jusqu'alors se soient construits et / ou se soient modifiés selon les degrés de connaissance des habitudes de vie et difficultés constatées et répertoriées pour chacun des publics relevant de l'action sociale.

Ce qui permettrait d'énoncer l'hypothèse de ce travail de la manière suivante : 

Dans les dispositifs d’urgence la question des rapports sociaux se dévoile à travers la relation accueillants-accueillis.

Par rapports sociaux nous entendons :

a) du côté des accueillants toutes les questions liées au statut social (dans l’entreprise et à l’extérieur),  au poids de l’institution et de ses missions,

b) du côté des accueillis tout ce qui concerne leur place dans la société, l’ensemble de leur personnalité  (y compris les facettes engendrant des demandes particulières),

c) pour les deux catégories l’influence de la présence bien concrète des dispositions étatiques.

De façon volontaire nous avons évité d’employer ici la notion de lien social, qui à notre avis aurait compliqué la compréhension : « …dans la littérature ou dans les médias beaucoup de personnes utilisent ce "lien social" avec le sentiment plus ou moins vrai qu’un consensus implicite s’opère automatiquement à l’énoncé de ces deux mots. Toutefois la profusion polysémique de cette notion nous oblige à repérer, dans un tour d’horizon, les différents courants sociologiques, afin de pouvoir appréhender les multiples définition  » 
.

TROISIÈME PARTIE : LA DÉMARCHE

Pour infirmer ou confirmer cette hypothèse la démarche hypothético-inductive sera appli​quée, démarche qui veut que la science soit le produit de l'expérience et de l'observation et la théorie la résultante de l'observation et de l'expérience, (courant qui concerne notamment les recherches actions et les recherches  exploratoires... ).

Les approches inductives fonctionnent en système ouvert:

‑soit, les faits n'ont pas encore été identifiés et l'objectif de la recherche consiste alors à faire émerger des hypothèses,

‑soit, un fait a déjà été défini et la démarche va consister à faire varier les niveaux  d'analy​se qui permettront de l'interpréter  
.

Dans le cadre de ce travail, nous estimerons, a priori, que les faits n'ont pas encore été identifiés.

3‑1 ‑ choix pour l'un des courants théoriques des sciences humaines,
N'importe quelle science peut procéder, suivant les nécessités de la recherche, via la méthode généralisante ou la méthode individualisante, du moment que l'examen scientifique des pro​blèmes reste ouvert et que ne se ferme pas l'horizon au nom de préjugés et de prescriptions philosophiques. A priori, il n'y a pas de raison que la sociologie ignore, par parti pris, le sin​gulier. L'explication par les lois générales et la compréhension de l'individuel, sont également légitimes et l'une ne saurait l'emporter sur l'autre. Bien plus, ce sont deux démarches soli​daires et complémentaires, toutes deux indispensables dès que nous essayons de maîtriser, dans la mesure du possible, la diversité même du devenir et de la réalité sociale. L'originalité de Max Weber (1864‑1920)  est de n'avoir pas coupé les structures et institutions sociales de l'acti​vité multiforme des hommes. La sociologie compréhensive cherche donc à restituer le sens que les acteurs sociaux donnent à leurs activités sociales.

La sociologie de Weber, c'est aussi :

‑ la notion d'idéal type, ( construction épurée de la réalité qui sert d'instrument à la compré​hension des phénomènes sociaux), qui, par exemple, dans cette recherche pourrait être l'étude des habitudes de vie des personnes sans domicile fixe. Cette étude sera retenue pour permettre une meilleure compréhension des modes d'utilisations que les SDF mettent en place au sein des structures appartenant au dispositif d'urgence,

‑ la pluralité des causes: indispensable à la compréhension des situations socio-historiques et qui pourrait être ici l'approche multi‑disciplinaire de l'exclusion vu alors et à la fois sous l'angle sociologique, psychologique, économique,

‑Le processus de rationalisation : que Weber identifie dans les sociétés modernes et qu'il caractérise comme une généralisation de la démarche scientifique et technique dans toutes les sphères d'activité (la politique, l'économie, le droit, l'art... ). Ce pourrait donc être une approche uniquement statistique qui, pour ce travail, ne sera pas retenue. Toutefois compte tenu de la charge affective que comporte immanquablement ce genre de sujet nous tenterons d’éviter les pièges de l’irrationalité.

La sociologie compréhensive se situe dans ce qu’on appelle le  (système acteur ( qui regroupe les analyses qui ont en commun de prendre les individus comme point de départ: on abandonne le système mais on privilégie les acteurs et les interactions (Georg SIMMEL). Cette approche individualiste place la personne au cœur de l'analyse des faits sociaux et remet en cause le postulat selon lequel l'individu est le pur produit des structures sociales.

Dans le discours des hommes et femmes sans abris on peut retrouver des éléments qui font référence à cette définition bien qu'il se pourrait qu'on en fasse une toute autre analyse plus tard.

Dans ce mouvement, existe encore un courant important, bien qu’assez méconnu, qui est l'intéractionisme, les sociologues intéractionistes portent leur attention sur les relations sociales et la production d'identité qui se forge au contact des autres plutôt que sur la seule stratégie individuelle «- l’interactionisme n'est pas une école, on chercherait en vain une théorie constituée et un corps de propositions établies qui en définirait nettement les frontières doctrinales. Il s'agit plutôt d'un courant dont les différents contributeurs, tout en gardant chacun une forte originalité, ont en commun une conception de l'individu et de la société enracinée dans une tradition philosophique, et un style de travail, hérités des sociologues de Chicago 
. C'est la plupart du temps et en opposition à la  macro‑ sociologie  l'approche dite  micro‑sociologique  qui sert à qualifier l'interactionisme... » (page 10) 
. Les auteurs précisent leur pensée en déve​loppant le concept d' interactionisme symbolique et énoncent que, dans ce point de vue, les individus ne subissent pas les faits sociaux mais les produisent: « L'homme n'est pas seulement soumis à des lois naturelles (et il faut entendre par nature aussi bien le monde social que le monde physique), il ne se réduit pas au statut d'observateur passif de processus qui se dérouleraient à l'extérieur et indépendamment de lui. Il peut contrôler et modifier son environnement matériel et social: il le produit autant qu'il est produit par lui. Ordinaire ou savante, il peut utiliser sa connaissance pour agir sur le monde et le transformer» (page 15) 
. Le niveau social où s'exprime un sens réside avant tout dans la réalité individuelle. Les acteurs construisent leurs actions sans que celles ci aient un caractère rationnel. La vie de groupe et les actions col​lectives prennent un sens grâce à une interaction préalable, les acteurs développent une com​préhension semblable de la situation. En citant DEWEY, J.M. DE QUIEIRO  précisera d'ailleurs que «... nous avons à faire à un mouvement continu d'adaptation et de contrôle réciproques, mettant en jeu l'entité individuelle (dont l'activité mentale n'est qu'une part de l'activité totale), ses fonctions biologiques, son environnement naturel et social. L'homme n'est ni une donné biologique, ni une table rase sur laquelle l'environnement naturel et social travaillerait à partir de rien, mais le résultat d'un processus d'interaction entre tous ces facteurs et dont les relations individu​ société forment le nœud essentiel » (page 16) 
 . À partir de là, ce sont les points de vue des représentations des acteurs qui constituent l'objet de la sociologie. L'intuition des intéractio​nistes est de dire que : « c'est dans la représentation des attentes et jugements d'autrui que peut se forger le sentiment du moi, ( ... ) le moi s'édifie dans le miroir que les autres me tendent et où je déchiffre à chaque moments, une image évaluative... » (page 17) 
. Les intéractionistes refusent les statistiques, les enquêtes et les questionnaires pour leur préférer l'observation in​ situ les interactions, qu'elles soient éphémères ou durables, constituent, en ce sens, la trame des liens sociaux et de la vie en société.

L'interactionisme symbolique parait être le courant théorique le mieux adapté à la recherche que nous avons entrepris compte tenu du contexte ( situation sociale et économique du départ ) et de la problématique de l'en​semble de la population concernée.

3‑2 ‑ choix d'une méthode,

« la méthode intéractioniste définit un nouveau réalisme en sociologie, qui consiste dans un effort de reconstruction des contextes situationnels dans toutes leur complexité et, en particulier, tel qu'il est saisi et évalué par les acteurs pour lesquels les situations données sont des circonstances et expériences réelles de leur vie pratique  (Bittner, 1973, p.125). 


La méthodologie dominante en sociologie ( du moins au moment où l'interactionisme s'est constitué et développé), commet le péché capital d' « erreur subjectiviste » ( Denzin, 1970, p. 81), qui, à la perspective de l'acteur quotidien, contextualisé et complexe, substitue la perspective du chercheur, pseudo objective, pseudo générale, formelle et simplifiée. Le chercheur, souligne Denzin, doit toujours circuler entre deux mondes, celui des acteurs quotidiens et celui; de la théorie sociologique. Une vraie connaissance de 1a réalité sociale ne peut guère se fonder sur les seuls questionnaires, échelles d'attitudes et analyses statistiques qui, toutes, traitent des données décontextualisées. L'outil même de la recherche crée entre le chercheur et son objet un insurmontable obstacle à la compréhension de l'objet, conception scientiste qui produit « un curieux modèle de l'acteur sans relation avec la réalité sociale dans laquelle il vit » ( Coulon, 198 7, p. 11). la description approfondie de cas est beaucoup plus importante et instructive que la généralisation prématurée et simplifiée. Les intéractionistes ne rejettent pas pour autant les autres méthodes: il s'agit plutôt d'appliquer, pour dire comme Denzin, le « principe de triangulation », où la pluralité des méthodes permet de découvrir les différents aspects de la réalité empirique. Reste que  la production intéractioniste se caractérise par l’usage électif de l'observation de terrain, de préférence prolongée, impliquant l'observateur » (page 35) 
.

Ainsi, dans notre cas, nous avons donc opté pour  privilégier :

‑ En premier lieu, l'observation in situ qui consiste à recueillir des informations sur les indi​vidus en recueillant leurs comportements et leurs propos au moment où ils se manifestent, « l'empirisme de l'observation directe consiste en l'exercice d'une attention soutenue pour considérer un ensemble circonscrit de faits, d'objets, de pratiques afin d'en tirer des constats permettant de mieux les connaître. Le caractère direct de cette observation se manifeste dans le fait que les hypothèses sur les rapports entre les faits ‑ rapports de ressemblance ou de différence, de régularité ou de variations, de simultanéité ou de  succession... ‑ sont établis sans autre instrument que le chercheur lui même » ( page 7)  
. Pour ce faire, nous porterons notre choix vers l'observation participante plutôt que vers l'observation diagnostic, ‑ où l'observateur reste extérieur au groupe observé ‑, car il nous a semblé comme probable que cette observation incognito pourrait déranger et intriguer les groupes observés et modifier, de ce fait, les attitudes et propos qu'il était question de saisir. A l'inverse, l'observation participante,  par la présence active de l'observateur, nous a paru  être la voie la plus facilitante quant à l'acceptation d'un étranger à l'intérieur d'un groupe à observer. Facilité qui vraisemblablement permettrait également de se rapprocher des personnages clefs (leaders) sans l'accord desquels il serait certainement impossible de pénétrer et de "saisir" le monde des hommes de la rue. Les observations effectuées ( que nous verrons au chapitre suivant ) ont eu pour objectifs :

a) de saisir, au sein des structures du dispositif d'urgence, la présence de négociations susceptibles d'exis​ter entre les personnes sans domicile fixe et l'ensemble les intervenants sociaux qu'ils rencon​trent, de capter de quels type de négociations il s'agissait et sur quoi elles portaient en parti​culier, en bref d’observer les rapports qu’il y avait entre eux.

b) d'apporter une certaine connaissance sur la façon dont les directeurs d'établissements entendaient les suggestions de leur personnel éducatif et comment ils rapportaient leurs paroles auprès de leurs instances supérieures et comment, encore, ils négociaient, eux même, leur choix en terme de fonctionnement et de pratiques éducatives avec les représentants de la DDASS.

c) d'approcher le monde de la rue afin d'en cerner au plus près les habitudes de vie.

‑ En deuxième lieu, les récits de vie effectués auprès des hommes et des femmes de la rue: « En science sociale, le récit de vie résulte d'une forme particulière d'entretien, l'entretien narratif, au cours duquel le chercheur ( lequel peut être étudiant ) demande à une personne ci après dénommée  "sujet "  de lui raconter tout ou une partie de son expérience vécue » (page 6) 
. Ces narrations demandées ont eu pour but :

a) de chercher à entrevoir pourquoi les personnes, qui vivaient dans la rue, avaient fait ce "choix" et comment, individuellement, elles le vivaient (étant possible, qu'à titre individuel, elles aient une toute autre version, de leur vécu et ressenti de la rue, que celle qu'elles avaient donné entourées de leurs pairs),

b) d'affiner notre compréhension des modes de vie dans la rue comme des modes d'utilisation des structures et leurs raisons d'être.

Dans notre analyse de contenu de ces récits, nous considérerons que le simple fait qu'une chose soit  dite par au moins une personne suffira à lui accorder validité.

‑ en troisième lieu, les entretiens de type semi‑ directif qui, appropriés pour vérifier l'évolu​tion d'un domaine déjà connu, posent que l'enquêteur connaît les thèmes sur lesquels il doit obtenir des récits de l'enquêté même si ces types d'entretiens ne sont pas canalisés par des questions précises. En ce sens, l'usage de ces entretiens  effectués auprès des travailleurs sociaux, des chefs de service ou directeurs d'établissements et d'un représentant de la DDASS ​ont eu pour objets :

a) en ce qui concerne les travailleurs sociaux, de vouloir appréhender le sentiment de la connaissance et de la perception qu'ils ont du public SDF et de ses habitudes de vie. Comment, à leur avis, il convient de répondre aux attentes et / ou besoins. Comment ils se situent par rapport aux règles et missions énoncées par la structure pour laquelle ils travaillent. Enfin, comment ils négo​cient eux même avec leurs supérieurs (ou transmettent), les demandes d'évolution fonctionnelle qu'ils ont éventuellement repérées chez des personnes sans abris. Enfin de quelle formation initiale étaient-ils issus, 

b) en ce qui concerne les chefs de services et / ou directeurs d'établissements, le but poursuivi a été de mieux repérer quelles sont les finalités de leur association, les choix éducatifs mis en oeuvre pour y parve​nir et leur raison d'être. Quelle est la place et le rôle accordé à la parole des SDF dans ces choix, les difficultés éventuelles qu'ils peuvent repérer dans leur activité concernant le travail social auprès d'un public de sans abris. De quel ordre sont les difficultés rencontrées avec les " subventionneurs". Enfin, et également, de quelle formation initiale ils étaient issus et est ce que ce travail auprès des gens de la rue provenait d'un réel choix de leur part,

c) en ce qui concerne le représentant de la DDASS, de repérer sa fonction exacte, sa forma​tion initiale, sa connaissance des publics SDF, les types de missions sur lesquelles la DDASS s'engage. De quels objectifs précis sont-elles porteuses , quelles sont les demandes et / ou exigences par rapport au tissu asso​ciatif que cela implique. Enfin, quelles sont les lignes budgétaires qui financent ces missions.

Ces entretiens effectués auprès de ces trois secteurs professionnels différents, par le contenu des questions posées, sont sensés observer  quelles sont les simi​litudes et discordances relevées dans les propos de chacune de ces personnes, y compris à l'intérieur même de son propre groupe d'appartenance professionnelle et saisir les différences et similitudes de pensée qui peuvent exister au-delà des appartenances et positions ( statut ) hiérarchiques. 

Dans cette partie du présent document nous venons de décrire  quels étaient les champs théoriques dans lesquels nous avons choisi  de  valider ou d’invalider notre hypothèse  ainsi que les méthodes et outils, apparemment  appropriés à la mise en oeuvre de cet objectif.

Dans les paragraphes ci-après, nous allons suivre la façon dont à été mis en pratique l'outil d'observation  portant  sur la question de la négociation et l'analyse qui en découlera.

QUATRIÈME PARTIE: L'OBSERVATION

4 ‑ 1 ‑ La question de la négociation

Précédemment, nous avons signifié que l'outil d'observation porterait sur la question de la négociation. Aussi avant de voir quelle a été la mise en pratique de cet outil, il semble nécessaire d'effectuer,  un petit tour d'horizon sur  les différents sens du verbe négocier .

Les intéractionistes, nous l'avons vu, ont postulé que les êtres humains sont des créatures actives qui peuvent agir sur leur environnement, leur devenir et faire face aux contraintes qui pèsent sur leurs actions. Récemment, ces sociologues ont développé le concept "d'ordre négo​cié".

En partant de ce concept, Anselm STRAUSS, propose, un cadre d'analyse des phénomènes de négociation présents dans tout ordre social et élabore une approche de la vie sociale et des actions collectives en termes de "monde social", réseau d'acteurs en coopération et en conflit. Ainsi : « Pour ( Strauss ) , il existe toujours une frange de négociation à l'intérieur de tout ordre social –serait il dictatorial​- puisque la négociation est inéluctablement attachée aux entreprises communes à plusieurs personnes, groupe ou organisations. Encore faut‑il ( ... ) d'une part la distinguer de toutes les autres procédures d'interactions (contrainte, éducation, manipulation, force ... ) pour isoler sa spécificité et, d'autre part, la replacer dans un contexte de règles, de rôles, de rapports de pouvoir ( l'ordre social ) qui la rend possible et lui donne son sens et qu'en même temps elle contribue à faire évoluer en le renforçant ou en l'affaiblissant... » ( page 46) 
.

La négociation est donc un moyen pour obtenir que les choses se fassent. Mais, pour Strauss les termes usuels tels que marchandage, combine, compromis, ne donnent pas d'indications suffisantes à définir où et comment elle s'opère, pas plus qu’ils ne déterminent de façon précise une distinction entre un accord obtenu par négociation d’un accord obtenu sans : « choisir la négociation n'est pas fortuit, pas plus que cet acte n'est isolé des conditions sociales dans lesquelles il se fait » (page 246) 
. Strauss, sur cette question, soulève plusieurs points importants, et  affirme, entre autre, que:

‑ l'ordre social est un ordre négocié,

‑ toutes négociations spécifiques sont subordonnées à un contexte déterminé : qui négocie avec qui, quand et à propos de quoi ?,

‑ les résultats des négociations ont des limites temporelles et peuvent être revus à l'occasion,

‑ un ordre négocié doit être en mouvement, non seulement des négociations sont sans cesse en train de s'achever mais de nouvelles se font aussi quotidiennement,

‑ l'ordre négocié peut être conçu comme la somme totale des règles et politiques d'une organisation, à quoi s'ajoutent tout accord, entente, pacte, contrat et autre arrangement de travail alors en vigueur,

‑ n'importe quel évènement pesant sur l'ordre négocié implique une renégociation ou une réévaluation.

Plus tard, Strauss ajoutera la question de la représentation à celle de la négociation, comment chacun se représente t il l’autre ? Chacun ne représente t il que lui même ou aussi ceux dont il est le mandataire ? 

Durant les périodes d'observation effectuées pour ce travail il sera donc question de tendre vers une visibilité, selon les contextes ( lieux d'observations ) de qui négocie avec qui, quand, à propos de quoi et pour quel résultat. On tentera d’affiner la connaissance qu’on peut avoir de la fréquence de ces négociations, des changements qu’elles opèrent, des étapes de renégociation., enfin des  représentations que se fait le négociateur de celui dont il veut obtenir quelque chose.

4 ‑2‑ Mise en pratique de l'outil d'observation,
Comme énoncé plus haut,  dans la partie précédente, les observations in situ ont, en pre​mier lieu, été effectuées au sein des principales structures appartenant au dispositif d'accueil et d'hébergement mis en place en destination du public SDF. En effet, ne connaissant aucune des personnes sans abris « domiciliées » sur la ville de Perpignan, ces observations dans les structures ont été, aussi,  un moyen de  rencontrer ces personnes, de les habituer à nous voir et donc d’être  acceptée par elles.

Ainsi, ces observations se sont déroulées prioritairement :

A ) 
‑ au sein des trois services d'accueil et d'hébergement de l'association Solidarité 66 à savoir La boutique (accueil de jour), l'hôtel social (hébergement de nuit), le refuge de nuit (dispositif hivernal),


‑ sur les lieux du service de restauration de l'association le Tremplin,



‑ dans le véhicule, durant la tournée du Samu Social.

Ces observations ont été menées avec un parti pris postulant que chacun de ces services, selon ses spécifi​cités ( accueil de jour, hébergement temporaire, hébergement d'urgence, service de restaura​tion, service de ramassage), était à lui seul, pour son domaine d’intervention, représentatif des services généralement proposés à la population de sans abris ainsi que de ce qui pouvait s'y vivre.

B ) Ensuite, l’ordre est uniquement dû à des raisons de calendrier, au cours de réunions institutionnelles dont :

- l’une à l’occasion d’une des réunions mensuelles de régulation du dispositif mis en place, par la DDASS  à l’intention de ses partenaires, chaque année,

- l’autre, lors d’une des réunions "institutionnelles"qui, chaque mois, rassemblent les dirigeants et le personnel de Solidarité 66.

C ) Enfin dans la rue, sur les lieux mêmes où se regroupent les personnes sans abri avec l’aide, au départ, de Thierry, repéré au refuge de nuit et dont les pairs semblaient reconnaître les talents de médiateur et accepter la position de leader.

Chacune de ces observations sera présentée en intégralité, puis on les regroupera par thème à la suite de quoi, nous produirons (thème après thème) une analyse. La conclusion de cette partie fera une synthèse de ces analyses successives et en tirera des points essentiels pour l'évolution de cette recherche.

 Les zones de déplacement et de stationnement  des personnes vivant dans les rues de Perpignan.

4 – 3 – Accueillir et être accueilli dans les structures,

Nuit du 3 au 4 mars 2001 : OBSERVATION A L’HOTEL SOCIAL

J'arrive à 17 h 45 au centre d'hébergement, grande bâtisse beige isolée par un grand portail métal​lique vert bouteille, dans la zone industrielle de Perpignan, à proximité d'un grand rond point, accès au Centre Routier.

Deux personnes attendent debout et deux autres, assises sur un banc, chantent une chanson (serbe), à côté de l'un d'eux, une bouteille d’eau minérale en plastique de 1,5 litres, vide. L'éducateur (que je connais : Frank ) arrive à 18 h, la bouteille disparaît, serrages de mains, l'ambiance est chaleureu​se, presque intime, ils se connaissent apparemment depuis longtemps. Frank ouvre le portail et le referme à clef derrière nous puis me présente : « C'est une élève, elle vient apprendre. ». Il me dira plus tard que ce sont des habitués. Nous traversons ensemble la cour, il ouvre la porte du Centre, celle de son bureau, nous emmène dire bonjour à Jean-Pierre le cuisinier et chacun vaque à ses occu​pations.

La sonnette du portail retentit dans le bureau, l'éducateur va ouvrir à Roberto mais celui ci ne pos​sède pas le papier ! Frank lui dit d'aller téléphoner au 115 et de revenir avec le bus. Roberto explique qu'il est venu à pieds du centre ville ( environ 3 km... ) avant le bus pour être sûr d'avoir une place, Frank lui dit à nouveau d'aller appeler le 115. Roberto ne proteste pas et s'en va. Nous apprendrons plus tard qu'il n'a pas appelé et qu'il a dû dormir à la gare. Frank m'explique : « Ça lui arrive souvent. Il ne veut pas aller chercher le papier d'autorisation d'hébergement à la boutique alors il doit appeler le 115 et s’i1 n'y a plus de place en urgence, il dort dehors. »
Un groupe de cinq personnes arrivent dix minutes plus tard. Ce sont des habitués, les échanges sont cordiaux. Il est dix huit heures trente, avec les hébergés l'éducateur et le cuisinier, nous fumons une cigarette, dans la cour parce que c'est interdit à l'intérieur. Daniel, qui sent l'alcool mais se "tient bien" (il parle peu et marche droit) se propose pour me faire visiter les lieux. En bas: à droite, le bureau des éducateurs, à gauche, en enfilade, un dortoir d'urgence (5places), le réfectoire puis un autre dortoir d'urgence, des sanitaires de type "colonie de vacances" et l'espace chambres pour couples. L'étage est réservé à ceux qui ont l'autorisation de la boutique  (le "papier"). Ce sont les chambres, des petits box fermés par des rideaux  bleus et à l’intérieur un lit d'une place, une tablette et une penderie, Daniel : « C'est mieux là haut parce qu'on peut laisser nos affaires. C'est chez nous, on n'a pas besoin de se trimballer avec nos sacs toute la journée. » Plus loin, les mêmes sanitaires qu'en bas. En redescendant, Daniel me dit : « Je sais pas si Frédéric va arriver jusqu'ici, ce soir ! » C'est son voisin de chambre. Je lui demande pourquoi, il me répond: « parce qu'il a trop bu et que la route lui appartient ! » En effet, Frédéric, titubant, arrive quelques instants plus tard. On l'entend de loin. Avant même d'atteindre le portail, il commence à négocier son entrée:

‑ Eh, Frank, viens il faut que j'te raconte ç'qui m'est arrivé ! » (avec des grands gestes). Frank va vers le portail sans l'ouvrir et ils échangent par dessus le portail

‑ T'as bu ? dit Frank.

‑ Un peu, quoi ! Mais pas beaucoup ! Mais tu  sais, y'a un type à la gare qui m'a donné une roulée et, ma parole, depuis J'suis pas bien ! Ça d'vait pas être du tabac, ça, ma parole j'sais p'u où j'suis, j’ai l'coeur qui palpite, j'suis pas bien. Eh, tu m'connais, quoi ! Tu sais qu’je n'viens jamais ici quand  j’suis trop bourré,  j'suis pas con,  j'sais qu'tu m'prendras pas alors j'appelle direct le 115, et y m'amènent au Centre d'Urgence. Tu l'sais ! Mais là, vraiment j'suis pas bien. P'is tu m'connais, tu sais qu’j'fous pas l'bordel.

‑ T'as bu combien?
‑ Pas beaucoup, j'te dis. 

‑ Combien ?

‑ Trois litres de bière, oui mais à cinq ! Regarde, ça fait quoi trois litres à cinq ?
Le portail s'ouvre, Frédéric continue sa négociation ‑ « Sans déconner, j'suis pas bien, tu m'amènes jusqu'au banc et j'fais l’mort ! Ça marche ? »
‑ Ça marche ».
Titubant, appuyé sur l'éducateur, il va jusqu'au banc et s'y assoit sans s'écrouler tout à fait. Un autre se dirige vers le banc et, bien haut de façon à être entendu, dit en souriant : « Eh ben mon pote, moi, la dernière fois, pour moins que ça, j'ai eu trois jours de mise à pied ! » Et il regarde Frank, toujours en souriant, lui signifiant clairement que ce sera son argument pour "la prochaine fois".

À dix neuf heures, le bus, celui du Tremplin arrive. « Ce sont les urgences » me dit Frank. Ils sont neuf, tous Maghrébins ils ont la trentaine 
. Les regards ne sont pas les mêmes, ils parlent peu et ne sourient pas : ils ne sont pas chez eux. Frank les amène jusqu'à l'armoire à linge, dans le bureau, et leur dis​tribue des draps. Quand ils se seront installés dans les salles d'urgence, sur des lits bas, ils revien​dront au bureau s'inscrire pour la nuit dans le grand cahier: les noms qu'ils donnent sont écrits dans la case "URGENCES". Frank me dira que ce sont des sans papiers.

Dix neuf heures trente, c'est l'heure de passer à table. Avant, les "habitués" ont descendu les chaises des tables et mis le couvert pour quarante deux personnes. Ferdinand (le doyen), qui "vit" là depuis plus d'un an, observe les tables. Après s'être assuré que tout va bien, il va manger seul, à part. « C'est son rôle ici » me dit Frank, « une fois qu'il a tout inspecté, s’il va s'asseoir, on sait que le repas sera calme. C'est notre baromètre. » Le repas est calme. À la fin du repas, chacun débarrasse son couvert. Les urgences ramassent les restes de pain et de fromage et les glissent dans leurs poches, les habitués leur apportent des restes.

Il est presque vingt et une heures trente, Frank s'apprête à partir. La relève sera prise par José, le veilleur de nuit. Juste avant son départ, deux jeunes viennent vers lui et lui disent en riant : « Eh, Frank, c'est samedi ce soir, on sort ? » Frank répond sur le même ton : « Non, moi je rentre chez moi ! »  La discussion ne va pas plus loin, ils la reprendront avec le veilleur. José arrive, discute un peu avec Frank qui s'en va. L'ambiance dans la cour est calme, chacun discute de tout et de rien. Ferdinand vient saluer José dans le bureau et me demande du tabac. Il se roule une cigarette qu'il fume tout en discutant avec le veilleur (non fumeur) qui lui tend un cendrier.. . L'accord tacite est donné. Dans la soirée, plusieurs fumeront, en bas, uniquement dans le bureau.

Vers vingt deux heures, les deux mêmes jeunes viennent voir José :

‑ « Tu nous laisse sortir, ce soir ? On a rendez vous à minuit au Quick.

‑ Vous rentrez ?

‑ Demain à sept heures.

‑ Cleans ?

‑ Cleans 

‑ OK 

(Ils reviendront à sept heures précises, tout aussi présentables que la veille.)

Pendant une heure, tout le monde s'organise. Les uns demandent à être réveillés à trois heures pour la course de F1 à la télé, d'autres à cinq heures pour le ramadan (!). Je pars à minuit, déposant les deux jeunes au Quick en passant.

Dimanche matin, j'arrive à sept heures. Certains sont levés et déjeunent, à sept heures quinze José va réveiller ceux qui dorment encore. Sept heures trente, tous ont déjeuné. À ma table, un d'eux m’interpelle : « Je suis fatigué, j'aimerais rester dormir. On pourrait pas rester dormir puisqu'aujour​d'hui ça ouvre à midi ? » Je lui réponds que ce n'est pas à moi qu'il faut le demander, il a un sourire entendu et se dirige vers le veilleur à qui il renouvelle sa demande. Il n'y a rien à faire mais José lui explique qu'il a de la chance car il est inscrit et qu'il pourra donc revenir à midi et faire la sieste l'après midi, alors que les urgences ne le pourront pas. Il n'insiste pas. Mohamed va à son tour voir José, il est exclu du Tremplin et demande du pain et du fromage pour midi. On lui donne de bon cœur. José m'explique que le dimanche matin, seul Ferdinand a le droit de rester : « ... comme ça on est sûr qu’il ne boira pas. De plus, il est âgé. »

Pendant ce temps, le ménage s'organise. Les habitués le font par équipe tournante, aucun ne s'y refuse, excepté Ferdinand qui ne veut pas faire la cour (son travail).

‑ «  Allez Ferdinand, tu le fais bien, en plus 

‑ Non ! J'ai pas envie  ». Ferdinand fini par se mettre à l'ouvrage sur la promesse d'un "paquet de clopes".

Les urgences, ceux du Samu Social (le 115), s'en vont un par un avec leurs maigres bagages. Ils rappelleront le 115 ce soir.

Neuf heures approchent, les habitués n'ont pas envie de sortir pour trois heures et le disent de plus en plus fort. Les uns argumentent sur le risque de boisson si ils vont à la gare, dont Frédéric « Tu vois, hier j'étais à la gare et je suis rentré bourré. Si je reste là, je bois pas ! », Daniel confirme « Si je vais à la gare, je bois? C'est pas bon, non ? » Les autres expliquent que le système n'est pas bon : « Qu'est ce que tu veux qu'on foute dans la rue le W.E. ? La semaine encore y'a les papiers, mais le W.E. ! ». Le veilleur raconte qu'il y a déjà des progrès, qu'avant le dimanche ça n'ouvrait pas à midi, et qu'il faut du temps.

Dix minutes passent et ils reviennent à l'assaut

‑ «  Bon alors, on peut rester là juste devant pour jouer à la pétanque ?
‑ Avec qui ?     Ils se nomment. 

‑ Bon, je vous donne les boules.

‑ Et on peut avoir un thermos de café ? C'est mieux que boire, non ?  »  .C'est oui. Ils resteront devant le centre à jouer aux boules, discuter et boire le café en attendant midi.

Avant de partir, José fait le tour du Centre. Un accueilli s'était caché, il sort sans histoires mais le jeune couple a été surpris à fumer du haschich dans la cour et les faits  seront consignés dans le cahier de liaison.

Quarante et une personnes ont été inscrites pour l'hébergement. L'agrément est pour quarante mais deux ne se sont pas présentées et les règlements de sécurité sont finalement respectés. L'hébergement est prévu pour un maximum de cinq nuits, dans les faits nul ne s'en préoccupe. D'ailleurs l'éducateur ne sait pas si c'est trois ou cinq nuits. De toutes façons une fois qu'ils ont obte​nu l'accord de la Boutique et s’ils sont tranquilles, leur contrat est renouvelé de semaine en semaine par l'éducateur de nuit qui le consigne dans le cahier de liaison, ainsi certains peuvent être hébergés pen​dant plusieurs mois, voire plus d'un an comme Ferdinand.

Aucune des personnes que j'ai vues à l'Hôtel  Social cette nuit là ne m'a paru avoir de grave pro​blème comportemental, ni de toxicomanie lourde et deux seulement sont alcooliques et sont suivis par le CIPAT (Centre d'Information et de Prévention en Alcoologie et Toxicologie). La sélection des hébergés me semble stricte et je n'y ai trouvé aucun des "vrais" habitués de la rue.

 5 mars 2001 :  OBSERVATION À LA BOUTIQUE 66
Une grande maison de ville sur l'avenue qui va du centre ville au centre hospitalier et à la zone industrielle Nord. Je rentre par un portail donnant sur une cour où une vingtaine de personnes boi​vent le café autour de deux grandes tables. J'y retrouve tous ceux que j'ai vu à l'hôtel social la veille, je vais leur dire bonjour et je pénètre dans la maison. Je sais que le bureau du chef de service est au premier étage, je monte lui dire que je suis arrivée. Je redescends, à gauche une grande pièce avec trois hautes tables au milieu, sur le mur de gauche un panneau mural d'informations ANPE, ASSEDIC, loi​sirs... au fond une porte anonyme à partir de laquelle, assises sur des chaises alignées le long des murs, une dizaine de personnes boivent le café. A droite une petite pièce où trois personnes boivent un café en face d'une table où trône une cafetière électrique, des tasses et du sucre, à côté d'un évier ; au fond une autre pièce avec des tables et des chaises, des livres sur une étagère et un tableau noir. Je ne trouve pas d'espace d'accueil mais un jeune homme se dirige vers moi et m'explique qu'il est éducateur stagiaire et que c'est son premier jour. Il ne semble pas savoir quoi  faire.

Je vais dehors pour demander aux accueillis que je connais comment ça fonctionne mais ils ne savent pas vraiment qui est qui, ni qui fait quoi : on situe le personnel par rapport à ses besoins immédiats et, par exemple ceux là ne savent pas qui peut s'occuper des douches (ils se douchent à l'hôtel social) ; pour le café, on se sert dans la pièce de la cafetière. Je demande à Anthony comment on fait pour voir un éducateur, il me propose de le suivre. Nous allons dans la pièce aux trois tables, il se dirige vers la porte du fond et frappe. Sept accueillis sont assis, celui sur la chaise la plus proche se lève et dit :

 ‑ « C'est mon tour, fais la queue ! » Je demande à Anthony quelle queue ? Il me montre les chaises, la première vide est le début de la queue, et m'explique que l'on doit attendre mais que « Des fois tu n'arrives jamais à la chaise près de la porte, alors tu reviens le lendemain. » . Un homme passe avec des enveloppes sous le bras, Anthony lui demande si il peut avoir son courrier, l'homme demande à la cantonade si quelqu'un d'autre veut son courrier et entre dans le bureau. Il ressort et annonce à Anthony qu'il n'en a pas. Je demande à Anthony de qui il s’agit.

‑  «  Je ne sais pas.

‑ Alors pourquoi lui as tu demandé ton courrier ?

 ‑ Parce qu'il avait des enveloppes ! »   .... J'apprendrais plus tard que c'est un médiateur de rue.

Dans la cour, personne n'a bougé. Anthony et ses copains s'appliquent à m'expliquer com​ment ça marche : « D'abord, t'appelles le 115, ils t'inscrivent et le bus vient te chercher. Là y faut faire attention ‑ y'a une sélection par rapport à l'alcool, la toxico, ton comportement, quoi ! Il faut bien se tenir et être aimable. De là tu pars au centre d'hébergement d'hiver et le lendemain tu viens ici avec les autres. Là, t'attends ton tour pour voir un éduc', tu lui demandes une domiciliation pour ton courrier et tu lui expliques vite fait ton cas pour obtenir une autorisation d'hébergement à l'hôtel social. Tu lui dis pas tout, ça sert à rien, juste ce qu'y faut. Regarde  nous (il me désigne ses deux copains) on est propres, bien habillés, alors on passe bien ! Les éducateurs sont là pour te donner des conseils mais c'est toi qui fait ».

« Ici chacun se met avec une personne qui lui ressemble, c'est mieux que de galérer tout seul mais faut toujours être sur le qui vive. Faire attention aux regards, c'est notre sauv'garde » .

« Pour l'alcool y'a pas la même règle pour tous, ça dépend de ton comportement, si t'es violent ou pas. Pour la fumette, c'est pareil. Le midi on va manger au Tremplin, c'est cinq francs. Y'a l'bus qui passe nous prendre à midi ici, mais nous on le prend pas, on préfère marcher. On ne veut pas que des gens nous voient dans l'bus. Quand on s'croise en ville, c'est pareil, on s'fait juste un clin d'oeil ‑ ça va, ‑ ça va, mais faut pas s'faire repérer ».

« Au Tremplin c'est pareil, faut rester tranquille sinon t'es viré et tu manges plus. Il te faut dix francs minimum par jour : cinq  francs pour le Tremplin et cinq francs pour l'hôtel social. Avec dix francs par jour, tu manges et tu dors. »

Je m'aperçois alors de la présence de deux chiens attachés dans un coin de la cour.

Daniel part chercher le journal et s'installe à une table, quelques uns s'asseyent autour de lui. Il me demande un stylo et une feuille, il fait les petites annonces  pour tout le monde : travail, apparte​ments et m'explique qu'on peut téléphoner d'ici pour les annonces mais qu'il faut attendre son tour. Un homme se lève et se dirige vers un groupe de cinq personnes assises à part sur un banc et revient s'asseoir. Là, sur la table, il roule un joint, l'allume et retourne vers le groupe à l'écart. Tous les six sortent fumer devant le portail. D'autres les rejoindront un par un.

Daniel dit soudain qu'il n'a pas cinq francs pour le Tremplin et tout le monde d'un seul coup com​mence à se fouiller ou s'interroger sur ses propres cinq francs. Pas une parole n'est échangée mais je com​prends que trois ne les ont pas. Ils sont dépannés en silence par trois autres.

À midi moins le quart, un groupe sort du centre, « Ce sont les éducateurs » me dit Anthony « Il ne doit pas être loin de midi ! »

À la fermeture, certains vont attendre le bus du Tremplin, d'autres vont y aller à pieds, c'est à trois kilomètres de la Boutique. Depuis le matin ils ont fait trois kilomètres  pour venir de l'hôtel social et feront trois kilomètres pour aller au Tremplin, trois pour retourner en ville et trois autres pour aller se coucher.

En partant  je me fais la réflexion que depuis samedi Je n'ai vu que deux chiens, et attachés 
.

12 mars 2001 :  OBSERVATION AU RESTAURANT SOCIAL DU TREMPLIN
J'arrive au Tremplin à midi dix. Il n'y a pas de portail à l'entrée générale, c'est une impasse parking dont le fond est occupé par un grand bâtiment, le restaurant est au rez de chaussée.

Le bureau est dans une autre maison en face, isolée par un portail ouvert quand j'arrive. À l'entrée, une grande pièce contenant un baby-foot (6 personnes y jouent) et quelques chaises alignées le long du mur de droite. Face au mur de gauche, une trentaine de chaises sont alignées par rangées, façon salle d'attente. Sur ce mur, un panneau d'affichage regroupant des informations diverses : ASSE​DIC, formations, planning du personnel, etc. et une affichette qui promet un franc d'amende pour chaque mégot jeté par terre : « Il y a un cendrier pour cela ! », il semble que le cendrier soit la boîte de conserve qui traîne au milieu des chaises. À gauche encore, une porte défendue par un système de voyants : rouge (« n'entrez pas »), orange (« patience ») et vert. Je préviens le directeur de mon arri​vée et je vais vers l'autre bâtiment.

Plusieurs personnes sont assises sur un banc le long du mur. Il n'y a rien d'indiqué et à ma deman​de, on me montre l'entrée du restaurant, juste à ma gauche. Une porte étroite donne dans une pièce pas très grande mais lumineuse. À droite un buffet bas avec un cahier et un stylo, au milieu une grande table recouverte d'une toile cirée et deux petites tables au fond de la pièce. A gauche, deux passe plats : un donnant sur la cuisine et l'autre sur la plonge. Quelques personnes sont en train de manger en silence, deux autres font le service et une troisième, debout contre le mur des cuisines, observe ; ce doit être un éducateur. Je vais vers lui et me présente, il est bien éducateur ! Un des hommes de service dit: « Voilà le bus ! », en  effet, on voit par la fenêtre plusieurs personnes se diri​ger en file indienne vers le restaurant. L'éducateur va se poster devant la porte, suivi d'une autre per​sonne que je n'avais pas remarquée qui prend le stylo, prête à écrire sur le cahier. L'un après l'autre, les clients avancent et tendent sans mot dire leurs cinq francs à l'éducateur qui les passe à l'homme au stylo qui écrit dans le cahier et met l'argent dans le tiroir du buffet ; sinon il dit : « T'as pas les cinq francs ? » et  il fait signe de passer sans attendre une réponse qui ne viendra pas. Je reconnais un grand nombre des hommes pour les avoir croisés un peu partout depuis une semaine, tous me saluent. Ils s'asseyent et les deux serveurs, des anciens SDF, passent les assiettes garnies et débarrassent au fur et à mesure. Peu ont payé et l'éducateur m'explique qu' « On ne demande rien aux sans papiers car on sait qu'ils n'ont pas d'argent. Pour les autres, ça dépend, c'est au cas par cas selon la connaissan​ce qu'on a de la situation de la personne. » Les accueillis mangent vite et parlent peu, sans échange avec le personnel. Dès qu'ils ont terminé leur repas, ils déposent leurs couverts sur le passe plat de la plonge et sortent. Aucun n'a allumé de cigarette à l'intérieur, « c'est interdit » me confirme l'éducateur et je remarque que ce n'est pas affiché, « ils le savent » répond t-il. À treize heures, le service est terminé et tout le monde est dehors, certains attendent le bus pour retourner en ville, d'autres sont partis à pieds. Tous ne viennent que pour manger. Aucun, y compris le personnel, n'a dit ni bonjour, ni au revoir.

Je parle un peu avec Anthony,  Marez et deux autres, je les ramène au centre ville. En chemin je leur pose quelques questions :

‑  « C'est souvent que personne ne paie ?

‑ Oui  !

‑ Alors pourquoi est-ce que vous cherchiez vos cinq francs lundi ? »  La réponse est globalement qu'ils préfèrent ne rien avoir à demander : « On  a encore notre dignité ! » et  Marez ajoute : « Ce que tu as vu est vrai : si tu n'as pas d'argent, tu manges quand​ même. Faut être tranquille, c'est tout. »

 Nuit du 8 au 9 mars 2001 : OBSERVATION AU REFUGE DE NUIT
Le refuge est à l'intérieur du Centre Hospitalier de Perpignan, dans l'ancienne aile d'ophtalmolo​gie cédée pour l'hiver au dispositif d'urgence. J'y arrive à dix huit heures, un homme est assis sur le muret du plan incliné menant à la porte, je lui demande si c'est fermé : « Oui, faut attendre. Mais y'a une sonnette là ! » Je sonne.

‑ « Bonjour! Tu es l'étudiante ?

‑ Oui. »

J'entre dans une grande pièce meublée de cinq tables disparates, les murs et le carrelage sont "d'origine". Au fond à gauche, un court mais large couloir se divise en deux, il mène aux chambres et aux sanitaires communs. Au croisement, dans une embrasure, une table portant un cahier, un stylo et un téléphone ferme un peu l'accès à une petite pièce. Une personne est là qui me fait signe d'avancer, me voici dans une kitchenette équipée d'un réfrigérateur et d'un four à micro-​ondes, d'une armoire, d'une autre table et d'un fauteuil. C'est la cuisine bureau ! Il y a trois per​sonnes qui se présentent : Anissa est éducatrice, Olivier, le jeune homme qui m'a accueillie est agent d'accueil ainsi que Mad'. Chacun me décrit son travail et son rôle, moi aussi, et Anissa m'explique le fonctionnement du refuge de nuit.

Une sonnette retentit, Olivier prend les clefs et sort. Il revient aussitôt et dit à Anissa que c'est Mickey. Anissa se lève, Olivier lui tend les clefs et la suit, elle ouvre la porte et dit : « Bonjour! Tu viens pourquoi ? 

‑ Pour dormir.

‑ Mais tu as un appartement   »

Mickey s'agite et est agressif, il menace Anissa de lui faire perdre son travail et finit par l'insulter. Anissa lui dit que sur ce ton, il n'obtiendra rien et lui ferme la porte au nez. Mickey continue à pro​férer des injures, tout seul. Retour au bureau, ils m'expliquent que Mickey est très violent et qu'il n’est plus accepté car d'une part il a un logement, et d'autre part il met le "bordel" à chacune de ses visites.

Mad' me fait visiter: en face du bureau, un couloir d'hôpital banal avec à l'entrée à gauche l'infir​merie, petite pièce contenant une table d'examen, un évier et une armoire. « Un infirmier et un secouriste (du SAMU social) viennent tous les soirs » me dit-elle, « Tu verras, quand c'est Anna, ils vont tous à l'infirmerie ! » En face, la bagagerie équipée d'armoires métalliques dont une contient du linge. Sur la porte, le règlement intérieur est affiché, il y est spécifié, de façon lisible sans plus, que l'usage d'alcool, de stupéfiants et d'armes est interdit. Je n'ai vu que cette seule affiche. Après, une salle de bain puis des chambres à un ou deux lits et des sanitaires. A droite de l'accueil il y a un autre couloir de même type mais plus court, en tout vingt neuf places dont une simplement fermée par un paravent.

L'infirmière, Anna, et le secouriste arrivent, disent bonjour à la cantonade, ouvrent l'infirmerie et reviennent papoter dans le bureau.

A dix neuf heures vingt, le premier "voyage" du minibus du SAMU arrive, Olivier va ouvrir la porte qui  restera ouverte jusqu'au départ de l'équipe éducative, à vingt deux heures. Quatre hommes des​cendent et une femme, Evelyne, est aidée par le personnel du bus ‑ deux hommes et une femme por​tant des blousons « SAMU SOCIAL » ‑, elle a du mal à marcher droit. Tous se dirigent vers le bureau. Les habitués sont accueillis amicalement, avec chaleur. Anissa inscrit les noms dans le cahier et attribue un numéro de chambre à chacun, essayant de mettre deux copains ensemble. L'un demande la même chambre que la veille et obtient satisfaction. Olivier ouvre la bagagerie, tous y  vont et ouvrent machinalement leur sac. Olivier y jette un coup d’œil discret et leur donne des draps. Il m'expliquera que les sacs sont "fouillés" à cause de l'alcool et que les bouteilles trouvées sont gar​dées à la cuisine et rendues le lendemain. Les sacs restent dans les armoires pour la nuit. Pendant que les accueillis vont s'installer dans leurs chambres, les équipes discutent dans la bonne humeur.

Un homme, un habitué, arrive seul, il a appelé le 115 mais a préféré venir à pieds. Un autre arrive qui  a raté le bus. Mad' met les repas à chauffer et les accueillis viennent chercher leur plateau repas pour aller manger dans l'entrée salle à manger, chacun dans son coin. Evelyne explique à haute voix de sa table qu'elle n'a pas mangé à midi, quelqu'un lui donne un de ses plats.

Vers vingt heures, le bus revient et là, il faut de l'aide ! Les cinq personnes qui en descendent ont beaucoup bu, dont Frédéric qui ne veut pas rentrer. « Avec toi j'veux bien ! » dit-il en me voyant. En route le chemin est long jusqu'au bureau... Il m'explique tristement qu'il a une mise à pied de trois jours à l'hôtel social : « J'étais trop bourré l'aut' soir... et pourtant moins qu'ce soir ! » 

Pierrot quant à lui est amené au bureau au moyen d'un fauteuil roulant, son taux d'alcool empêchant ses jambes de fonctionner normalement, Olivier l'installe devant la porte de la bagagerie et là, sous l'affiche, il sort une bouteille d'un litre et demi de vin rouge et boit au goulot. On ne l'en empêche pas très vigoureusement, Olivier lui demande juste de ne pas la finir, aidé par Anna « Allez ! Donne la, maintenant, ta bou​teille, on va la ranger... ». Pierrot veut en boire encore un peu ! Les autres rigolent, c'est un rituel. Il boit « encore deux p'tits coups ! » et la tend en riant à Olivier qui la range dans la cuisine bureau. Un visiteur arrive, il porte une potence à laquelle pend une perfusion (!) «C'est un ancien » m'explique Anissa, « il est hospitalisé ici et passe tous les soirs voir ses copains. »

L'ambiance est bruyante et bouillonnante, des odeurs d'alcool et de sueur sur fond de rires, de larmes et d'errance. Tous portent les stigmates de la rue sur leurs visages, dans leurs regards. Tous se connaissent.

Frédéric éclate en sanglots, parle de son alcoolisme à Anissa : « Vous m'dites tout l'temps d'arrê​ter, mais J'peux pas. J'abandonne. » Enfin à table, il se dispute violemment avec un voisin de la table derrière lui, les deux se lèvent prêts à s'empoigner, nous les séparons et je l'emmène près du bureau, à côté du visiteur du soir qui le calme. D'autres arrivent à pieds et viennent s'inscrire en titubant. Un explique qu'hier il a dormi dehors parce qu'on a prit à sa place « des bien plus bourrés que moi » Il est vraiment fâché mais cela amuse les autres.

A la bagagerie, un jeune ouvre son sac pour la fouille et en sort le contenu qu'il range méticuleusement en petits tas par terre : habits, papiers étalés, trousse de toilette entièrement vidée et mainte​nue ouverte. Il regarde Olivier et attend un peu mais celui ci ne regarde pas, alors, quand il estime avoir assez attendu, il range ses affaires dans son sac et le place lui même dans une des armoires, dépité qu'Olivier n'ait même pas regardé.

Frédéric a atterri dans la cuisine bureau, à la deuxième table, où Thierry le secoue verbalement et le traite de gamin : « Ça sait même pas faire la rue, ça ! » Thierry, c'est le caïd, un dur, un vrai qui expose ses nombreux tatouages, « C'est le "boss", mais il est très gentil » dit Anissa. Il aura effecti​vement un rôle régulateur toute la soirée.

Roberto arrive à pieds : ce soir il a appelé le 115.

Une bagarre éclate dans la salle à manger entre Pierrot et Jacou, Thierry s'en charge et fait la morale à Jacou : « Faut pas toucher à Pierrot, il est handicapé. » D'ailleurs, tous sont bienveillants envers Pierrot. Jacou s'excuse et serre Pierrot dans ses bras. « Tu vois, » me dit Henri, le veilleur de nuit qui vient d'arriver, « il y a beaucoup de scènes de tendresse comme celle-ci. »
Vingt et une heures dix, la vannette arrive, c'est le SAMU SOCIAL alimentaire : chaque soir, des bénévoles de la Croix Rouge distribuent des repas chauds dans la rue, ils viennent chercher de l'eau chaude et papoter un peu. La cuisine grouille de monde et, entre les hébergés qui rapportent leurs plateaux, ceux qui discutent là, les bénévoles de la vannette qui boivent le café en blaguant avec l'équipe éducative et médicale, j'ai bien du mal à faire des observations précises.

Vingt et une heures trente cinq, le minibus revient avec de nouveau cinq personnes qui ont également bien besoin d'aide, « C'est l'effet RMI ! » dit  Anissa en riant, ce sont des habitués. À cause du monde qu'il y a, Anissa a du mal à passer derrière le bureau pour les inscriptions. La "fouille" se passe bien, il n'y a rien dans les sacs.

La cuisine se désengorge un peu et, avec humour, Anissa et Henri me mettent au courant des cachettes d’alcool, « On ne peut pas les empêcher de boire... ». Certains cachent leurs bouteilles dans la poubelle à l'entrée et peuvent ainsi aller boire dehors jusqu'à vingt deux heures et recom​mencer à six heures trente, « Avant, ils les planquaient derrière la sortie de secours, puis ils se sont aperçus qu'elle donnait dans le bureau quand on l'ouvrait ! » Tout le monde rit.

Alain vient chercher du pain et du fromage, il a encore faim. Evelyne s'est endormie sur la table, la tête dans l'assiette. Mad' et moi la transportons dans sa chambre d'où elle ressort dix minutes plus tard : elle veut un café ! Henri me dit qu'on ne sert plus de repas après vingt deux heures, « Mais Thierry a ses habitudes, il mange tard, souvent avec moi. »

Alain a perdu son "adresse", Anissa lui redit son numéro de chambre et le guide.

Jusqu'à la fermeture, plusieurs personnes auront été voir Anna pour se faire soigner. Beaucoup ont des plaies, un a des médicaments à prendre pour son cœur et Pierrot a toujours une broche dans le bras.

L'humour cache la tristesse des hébergés et le sentiment d'impuissance des permanents, cela les aide à gérer les émotions et la compassion qu'ils ressentent parfois violemment.

À vingt deux heures, Anissa, Olivier et Mad' embrassent les membres du personnel et moi et s'en vont sur un « Bonne fin de soirée ! » Anna et le secouriste les suivent quelques minutes plus tard et ferment la porte derrière eux, il ne reste que le veilleur et moi. Tous les soirs, à cette heure là, Henri reste donc seul avec les hébergés qui, dessoûlant petit à petit, viennent dans la nuit lui raconter leur vie, lui confier leurs angoisses, leurs chagrins et Henri n'a personne auprès de qui se décharger de tout ça.  Il pense d'ailleurs qu'il faudrait un éducateur pour la nuit « parce que c'est la nuit qu'ils arrêtent de jouer. »  Il m'indique qu'il sert un verre de vin à Pierrot avant qu'il n’ aille se coucher, et lui donne sa bouteille à six heures parce qu'il en a besoin : « C'est sa seule raison de vivre ». Henri les connaît tous  bien et réciproquement, il y a entre eux du respect, je dirais de la tendresse.

Vingt deux heures quarante, dernier voyage du SAMU. Quatre personnes que je m'étonne de trou​ver à jeun, mais nous nous reconnaissons : ce sont les "urgences" que j'ai vus à l'hôtel social, des Maghrébins qui ne boivent pas. Le refuge est plein.

Thierry vient nous voir et me dit: « Tu sais, nous les gens de la rue on rigole mais on est fatigués». Je pars à minuit et demi. J'ai l'impression de sentir l'alcool et la crasse à plein nez !

Je reviens le matin à six heures trente, cinq sont déjà levés, dont Pierrot qui a déjà "pris sa dose". Les autres se lèvent petit à petit, ils sont de bonne humeur et ont meilleure mine que la veille. Ils mettent leurs draps dans des sacs de l'hôpital et attendent l'heure du déjeuner qu'Henri a préparé.

« Il est moins vingt, ça va, c'est l'heure ! » dit Alain à Henri qui lui répond par un sourire et va réveiller les retardataires. Christian dit qu'il va réveiller Pierrot, « Oui, allez, va boire ton coup !» répond Henri. Christian emporte des verres, la journée commence. Christian et Pierrot s'engueulent : « C'est toujours sur ma bouteille que tu bois ! » Henri me raconte : « C'est tout les matins, ils sont ensemble depuis sept ans ! Un vrai couple. Christian boit plus vite que Pierrot alors il le taxe... et Pierrot gueule. »

Henri appelle Alain pour le service du petit déjeuner, il pousse de bon cœur le chariot dans la salle à manger et tous viennent se servir. Deux volontaires aident au rangement et un se met de lui-même à la vaisselle. Il y a un cahier de feuilles à rouler vide, dans le cendrier du bureau, que Saïd  récupère pour découper méticuleusement des "filtres" avant de partir, Henri sourit : « Alors, Saïd, tu prépares tes filtres pour la journée ? » Saïd rit.

À sept heures et demi, l'Économe de l'hôpital passe dire bonjour et demande à Henri si il manque quelque chose. « Il passe tous les matins, » me dit Henri « c'est rare qu'un directeur vienne jus​qu ici. »

Christian ressort de la chambre avec la bouteille (d'un litre et demi) vide, il est déjà ivre. Pierrot est assis devant la bagagerie, il le rejoint et s'endort sur sa chaise. Pierrot cherche de l'aide du regard et un copain lui dit: « Mais ouais, Pierrot 1 J'vais t'em'ner au parc, j'vois qu'il est bourré ! » (Pierrot a besoin d'aide pour marcher, il a mal à une jambe.), Mohamed se propose pour "faire suivre" Christian. 

Tout le monde rigole. Finalement Pierrot et Christian partiront les derniers, il faudra du renfort pour Christian et c'est Frédéric qui se propose.

Aucun ne râle parce qu'il faut quitter les lieux à huit heures, ils partent d'eux même sans que Henri ait besoin de dire l'heure. Avant de partir, Henri inspecte les chambres, regardant sous les matelas. Il cherche des bouteilles vides et en trouve. Il fait une ronde à l'extérieur, il connaît les cachettes. Nous partons ensemble.

Cette nuit là, il y avait trois jeunes de moins de vingt six ans, les autres ayant entre trente et cin​quante ans. Aucun n'avait de chien. Les chiens ne sont pas autorisés au refuge.

 26 mars 2001 : OBSERVATION AU SAMU SOCIAL

Le rendez-vous est à dix huit heures. « Ce soir, ça va être dur, m'explique Florence il n'y a pas de 115, le standard est en panne, » Elle appelle le 15 pour prévenir du départ de "la tournée" et m'explique que les sans abris vont sûrement passer par là. Avec moi, nous sommes trois dans le minibus : Florence et Jean-Michel sont des  bénévoles de la Croix Rouge et nous prenons leur coéquipier à la gare. Florence décide de faire un tour de repérage aux endroits habituels « ... pour voir où ils sont et combien. »

Nous commençons par "le petit parc" où nous attendent Pierrot, Christian, Jacques et Marc ; il est dix huit heures quinze et ils trouvent qu’on arrive bien tôt. « Ils ont leurs horaires ! » dit Jean-Michel en riant. Nous les déposons au refuge, l'ambiance est bonne ‑ les bénévoles se connaissent bien ‑ et nous repartons. En chemin, Florence m'explique qu'à la fin de la tournée, si par exemple il ne reste que deux places alors qu’ils ont croisé quatre personnes qui attendent, ils ne repasseront pas les prendre  « ... ce serait trop dur d'en prendre deux sur quatre et sur quels critères ».

À dix huit heures trente, un responsable de la Croix Rouge nous appelle sur le téléphone portable depuis la place Arago, il y a là trois DAT et un SDF qui nous attendent, il nous donne leurs noms et nous explique qu'il fait le tour pour expliquer aux SDF que le 115 est en panne afin qu'il n'y ait pas de bagarres à l'arrivée du bus, ce que craint Florence. Place Arago, deux personnes qui ne veulent que manger demandent si la vannette va passer, Florence appelle pour  signaler la demande. Nous repartons avec Williams et les trois DAT direction le Refuge. Nous passons devant la gare où sept personnes (cinq Français dont une femme et un couple d'Allemands) nous attendent. Nous prenons cinq per​sonnes par voyage et il ne nous reste donc qu'une place. Les Français nous disent de prendre la fille mais la femme allemande n'est pas d'accord : elle a appelé le 115 avant la panne et se dit prioritaire. Florence et Jean-Michel négocient : nous seront de retour dans un quart d'heure et elle pourra mon​ter la première. Elle râle et les autres la calment. Nous repassons prendre Gérard, Jean-Pierre et Alain ainsi que le couple d'Allemands. Nous reviendrons ensuite pour emmener Roberto à l'hôtel social.

La vannette nous appelle à vingt heures pour nous signaler Jean-Pierre qui nous attend boulevard Clemenceau. Nous le prendrons à vingt heures trente. « Ça n'a pas été trop long ? » demande Jean​-Michel,

‑ Non, j’ai pas eu l'temps d'finir ma bière

‑ Si tu veux on repasse après ! dit Florence en riant.

L’alcool est interdit dans le bus, « Et les bouteilles '? » dis-je. ‑‑ Elles sont fermées et ils ne boivent pas dans le bus.

Nous prenons Jean-Pierre et passons à la gare pour Roberto.

Norbert, l'éducateur du refuge, nous appelle pour nous dire de ne pas prendre Edouard qui a été violent avec Anissa la dernière fois. OK ! Les faits étaient consignés dans le cahier de liaison.

Sur cette tournée, il n'y aura pas de problème donc pas de négociation lourde, le 115 étant en panne, les sans abris sont pour la plupart partis se chercher un coin pour la nuit. Ceux qui restent seront tous pris.

A vingt et une heures trente, je change de véhicule et passe dans la vannette pour une heure et demie, Popeye, le chauffeur n'a pas croisé grand monde non plus du fait de la panne, il tourne pour trouver les habitués. Bénévole à la Croix Rouge, il connaît tous les endroits où les sans abris qui refusent l'hébergement se réfugient. « En général, ceux-là ont des chiens et ne veulent qu'à manger, ils ne vont pas dans les centres. » Popeye cherche Henri-Christian car il est vieux mais, m'explique ​t’il, il faut attendre qu'il fasse plus sombre : s’il a encore du monde, il se planque pour aller dor​mir. Il ne viendra que quand il n'y aura plus de lumière à cause des flics et des agresseurs poten​tiels.

En chemin nous croisons un couple installé pour la nuit dans l'entrée de l’immeuble des Assédic.  Ils dorment déjà et un chien monte la garde.

Toujours à cause de la panne du 115, je n'ai pas non plus observé la réalité de la vannette. J'aurais donc un entretien avec les bénévoles qui ont le plus, "tourné" cet hiver.

  Commentaires et analyse :

Dans le but d’obtenir une meilleure lisibilité des différents types de négociation, nous allons les répertorier structure par structure dans le tableau ci-dessous :

	Structure :
	Qui négocie avec qui ?
	A quel sujet ?
	Résultat ?

	
	
	
	

	Hôtel social
	Roberto avec l’éducateur
	passe droit pour entrer sans les autorisations d’usage
	Echec

	
	Frédérique avec l’éducateur
	passe droit pour entrer alcoolisé
	accord sous condition

	
	2 jeunes avec l’éducateur
	passe droit lié aux horaires
	Echec

	
	les 2 mêmes jeunes avec le veilleur
	passe droit lié aux horaires
	accord sous condition

	
	plusieurs SDF avec le veilleur
	passe droit pour fumer à l’intérieur
	accord sous condition

	
	un SDF avec nous
	passe droit lié aux horaires
	Echec

	
	le même avec le veilleur
	même chose
	Echec

	
	Mohamed avec le veilleur
	passe droit pour nourriture supplémentaire
	Accord

	
	le veilleur avec Ferdinand
	demande de travail contre récompense
	Positif

	
	les habitués avec le veilleur
	passe droit lié aux horaires
	Echec

	
	les mêmes
	stationnement devant le centre
	Accord

	Boutique solidarité
	Anthony avec un éducateur
	passe droit pour obtenir son courrier sans délai
	Accord

	Tremplin
	SDF avec éducateur
	passe droit pour ne pas payer le repas
	Positif

	Refuge de nuit
	Mickey avec l’éducatrice
	passe droit pour entrer
	Echec

	
	2 intervenants avec Pierrot
	faire respecter la règle interdisant l’alcool
	accord sous condition

	
	SDF entre eux
	faire jouer une solidarité
	Positif

	Samu social
	bénévoles du SAMU avec une SDF
	priorité
	accord sous condition


A la lecture de ce tableau, nous constatons :

a) qu'il y a peu de négociations concrètes et / ou verbalisées entre accueillis et accueillants et que la plupart de ces négociations portent, comme on pouvait l’imaginer, essentiellement sur la règle et en par​ticulier sur :

‑ celle qui interdit l'usage de l'alcool dans les lieux et ainsi qu’arriver trop ivre à l'hôtel social,

‑ celle qui concerne les horaires d'ouverture et de fermeture des centres d'hébergement.

b) que la plupart des tentatives faites par les sans abris pour enfreindre ces lois par la voie de négociations verbalisées ont lieu, dans leur majorité, au sein des locaux de l'hôtel social. Ailleurs les choses se font de façon plus implicite : sans réponse comme au Tremplin , par détournement comme à la Boutique et parfois de façon gestuelle ou juste à l’aide du regard comme au Refuge.

Par ailleurs, en revenant sur les récits des observations, on voit bien que ces types de négociation doivent être fréquents pour ne pas dire quotidiens et n'ont pour but de la part des sans abris, que d'être le moyen qui leur permettra, au coup part coup, d'améliorer leurs conditions de survie, comme dormir au chaud ou récupérer de la nourriture...  L'enjeu est de réus​sir à se faire accepter soi et sa problématique du moment telle qu’entrer ivre, boire la dernière gorgée, sortir un soir ou juste avoir le droit d'attendre l'ouverture du centre devant le portail. Les comportements des sans abris sur ces lieux montrent qu'ils en connaissent parfaitement le fonctionnement et les rouages  « D'abord, t'appelles le 115, ils t’inscrivent et le bus vient te chercher. Là y faut faire attention : y'a une sélection par rapport à l'alcool, la toxico, ton comportement, quoi ! Il faut bien se tenir et être aimable ». Ils savent également ce qui est modifiable et dans quelle limite  « Pour l'alcool y’a pas la même règle pour tous, ça dépend de ton comportement, si t'es violent ou pas.  Pour la fumette ,c'est pareil ( ... ) A u Tremplin c'est pareil, faut rester tranquille sinon t'es viré et tu manges plus. Il te faut dix francs minimum par jour : cinq  francs pour le Tremplin et cinq francs pour l'hôtel social. Avec dix francs par jour, tu manges et tu dors  ». C'est ainsi que les gens de la rue démontrent:

‑ qu'ils ont parfaitement intégré la notion de bien se tenir et / ou  de se faire oublier  le cas échéant afin de parvenir à atteindre le confort  promis,

‑ qu'ils savent pertinemment que la règle ( notamment celle ayant trait à l'alcool ) peut être modifiée au cas par cas par l'éducateur de permanence. Le tout, bien entendu, étant d'être suffisamment convaincant. Ainsi, et comme certains à ce jeu, se débrouillent mieux que d'autres, les moins doués entendent juste faire appel à la jurisprudence par rapport à  ce qui a été obtenu par un de leur col​lègue la fois d’avant,

‑ qu'ils distinguent parfaitement qui est qui et ce qu'il est possible d'en obtenir, de sorte qu'ils ne demandent pas les mêmes choses aux éducateurs et aux veilleurs et se comportent différemment avec les uns et les autres.

Dans ce cadre, l'ensemble des intervenants sociaux fait à la fois preuve de bienveillance, d'indulgence voire de compassion envers les clients, comme Henri lorsqu'il sert à boire à Pierrot « parce qu'il en a besoin.. »  ou encore de rejet et de peur face à la violence comme Anissa et Olivier confrontés à Mickey. Tous, la plupart du temps, font preuve d'un humour protecteur ....  Tout cela dans un mélange de professionnalisme qui permet de faire régner l’ordre et également de ressentis personnels qui viennent en nuancer la rigueur comme une sorte de va et vient perpétuel entre sentiments opposés déjà décrit par Arlette FARGE et Jean François LAE dans leur analyse d'une main courante ( page 103 ‑140) 
.  Selon l'endroit où ils travaillent ( refuge de nuit, hôtel social... ) ces intervenants du front montrent encore qu'ils savent également dans quelles limites ils pour​ront faire respecter la loi et semblent ainsi considérer que tout compte fait, mieux vaut encore lâcher du lest que d'avoir à batailler toute une soirée pour appliquer le règlement ou simplement obtenir une pièce de cinq francs. Dans ce cas, le mieux encore est de ne pas voir ou encore de feindre d'ignorer une affichette dont l'ordre est impossible à faire respecter, « on ne peut pas les empêcher de boire( ... ) Certains cachent leurs bouteilles dans la poubelle à l'entrée et peuvent ainsi aller boire dehors jusqu'à vingt deux heures et recommencer à six heures trente... ». De plus, selon le niveau d’information qu'ils ont sur les personnes, et les situations (ils) «… ne demande(nt) rien aux sans papiers car on sait qu'ils n'ont pas d'argent. Pour les autres, ça dépend, c'est au cas par cas selon la connaissance qu'on a de la situation de la personne »  ou encore  « mais Thierry a ses habitudes, il mange tard, souvent avec moi. », etc.    Nous avons vu que seront  accordés à certains des privilèges que d'autres n'auront pas.

Les sans abris l'ont parfaitement compris,   bien se tenir est donc vital. Toutefois cette notion a des nuances et sera plus ou moins rigoureuse selon les lieux. C'est ce plus ou moins qui d'ailleurs, va déterminer les types de population SDF acceptés et répartis au sein de chaque centre d'hébergement. Ainsi, le refuge de nuit, où  bien se tenir va consister à  être ni trop bruyant ni trop virulent et à effectuer de bon cœur quelques tâches ménagères, sera davantage réservé aux "clochards" et aux "zonards de la rue" ( les misérables ?), tandis qu'à l'hôtel social ( par exemple), seront accueillies des populations, certes marginalisées, mais sans problématique trop lourde ( les insérables ?), car là,  bien se tenir, c’est probablement aussi  montrer qu'on a le désir de s'en sortir... 

Dans les centres d'hébergement, les contraintes face à la règle et / ou face à l'acceptation de l'autre dans son intégralité ne sont donc pas les mêmes selon les lieux et influent sur les services rendus. Cet état de fait, est parfaitement repéré et décrit par les sans abris, en particulier par Daniel  « C'est mieux là haut parce qu'on peut laisser nos affaires. C'est chez nous, on n'a pas besoin de se trimballer avec nos sacs toute la journée » il amène chacun d'eux a également préférer  un lieu à un autre: c'est le cas de Frédéric par exemple. Sur ce thème Corinne LANZARINI donne l'analyse suivante  « La recherche de subsides dépend étroitement des institutions, de leurs pratiques et de leurs horaires qui sont rarement en lien avec le monde ordinaire( ... ). Or les sous prolétaires à la rue dépendent en partie des institutions d'aide sociale pour assurer la restauration provisoire de l'ensemble de leur base anthropologiques ( ... ) la fréquentation de ces institutions éclatées dépend étroitement de l'organisation des pratiques de survie et chaque institution peut être sollicitée indépendamment l'une de l'autre. Chacun "choisit" de fréquenter l'une plus que l'autre, de reconstituer une de ses bases à partir de l'institution ou de se "débrouiller" sans elle  » (page 77) 
.

En bref, ce type de rapports entre accueillant et accueillis et l'ambiance générale qui se déga​ge de ces lieux pourraient, de façon imagée, nous faire penser à l'ambiance des salles de classe ou de pensionnats où tandis que les uns jouent ( comme ils  peuvent ) aux bons élèves, les autres tentent de faire régner un certain ordre ou un ordre certain, à l’exemple du restaurant de Tremplin.

Dans ce cadre, les bénévoles du SAMU social ont chaque soir, en période hivernale, la charge soit de choisir eux-mêmes qui dormira au chaud et qui dormira dehors. Ils peuvent aussi  le négocier directement avec les gens de la rue.

Nous venons de voir la façon concrète dont se vit le fait d'être accueilli ou accueillant en structure d’hébergement. Regardons à présent comment se disent les choses de manière institutionnelle et observons une partie de ce qui se joue dans les réunions.

4 – 4 – Comptes rendus de réunions, 

1) réunion de régulation du dispositif hivernal,

2) réunion institutionnelle de Solidarité 66.

14 mars 2001 : REUNION DU DISPOSITIF HIVERNAL 

Étaient présents :
 ‑ La directrice adjointe de la D.D.A.S.S. - une assistante sociale D.D.A.S.S. -  la police nationale, ‑ la police municipale ‑ le directeur de Solidarité 66, ‑ le directeur adjoint de Solidarité 66, ‑ la présidente de la Croix Rouge, ‑ le responsable du SAMU social, ‑ le responsable du 115, ‑ le président de l'A.C.A.L. ‑ un chef de service de l'A.C.A.L. ‑ le directeur adjoint de l'hôpital de Perpignan, ‑ la direction de la solidarité, ‑ la directrice de l'Ouvre Toit, ‑ le directeur du Tremplin. ‑ une inspectrice stagiaire D.D.A.S.S.

Aucun tour de table n'a lieu car toutes les personnes présentes se connaissent. Seules les deux étudiantes sont présentées à l’assistance.

Le directeur de Solidarité 66 ouvre la séance en expliquant que peu de demandeurs d'asile vont au refuge de nuit alors que, en revanche, l'hôtel social en reçoit vingt à trente par nuit, et communique à tous (en appuyant ses regards vers la DDASS) les remarques et les inquiétudes de l'équipe de ter​rain :  après le trente et un mars, que se passera t'il pour tous les accueillis hébergés cet hiver au refuge ? « Grâce à l'équipe médicale de la Croix Rouge (remerciements) et à l'environnement du refuge (l'hôpital), la notion de soin est plus facilement verbalisée et donc mieux admise, l'accès aux soins en est facilité. » Les éducateurs sont parfois « assimilés ( par les sans abris) à des para‑médicaux » et se félicitent du partenariat Croix Rouge / hôpital / refuge de nuit.

La présidente de la Croix Rouge prend la parole pour souligner (en tournant ses regards vers la DDASS) qu'il y a eu mille sept cent vint et un accueillis en janvier, février et mars et que, bien que certains préfèrent rester à la rue, un manque de lits reste évident : « En janvier, quatre vingt six demandes sont restées sans réponse. Le manque de place a pour fâcheuse conséquence de laisser les plus faibles sur le carreau et oblige le personnel du bus à négocier fortement chaque soir avec les sans abris pour arriver à sélectionner, dans la compréhension de tous, ceux qui prendront le bus de ceux qui resteront dehors. »

Le directeur du Tremplin renchérit en affirmant que « C'est la première année où il y a tant de gens qui restent dehors. » et il insiste : « L'existant est positif mais énormément de gens restent dans la rue, ce qui fait monter l'agressivité. »

Le représentant de la police municipale explique qu'il y a quant à lui « un problème de langue avec les Maghrébins, » et que le rôle de ses services  « n'est pas de s'interposer pour régler les conflits autour du bus mais bien plus d'engager des négociations avec les groupes présents pour que chacun puisse être d'accord sur les choix effectués chaque soir. » Il fait son mea culpa sur les problèmes de violence parfois engendrés par quelques agents et met en avant le manque de personnel qui l’a conduit à mettre sur ces postes des emplois jeunes, ce qui était une erreur du fait même de leur inexpérience.

La directrice de l'Ouvre Toit exprime son inquiétude quant à l'arrivée massive de sans papiers. « Ce ne sont pas des clandestins, ce sont des Maghrébins en règle. Les démarches de demande d'asi​le territorial sont faites et ils attendent la réponse de la Préfecture. Ce sont des gens en très grande détresse ils n'ont rien, juste leurs visas. Certains commencent à s'alcooliser et ils ne parlent pas français. »  Elle trouve qu'ils accaparent les lieux d'accueil de l'Ouvre Toit et cite son équipe de ter​rain : « Les S.D.F. deviennent les exclus de l'Ouvre Toit. Il y a un racisme entre les deux commu​nautés ( ... ) L'arrivée des Maghrébins "DAT" 
  modifie le travail de notre centre, nos objectifs déri​vent. »  Elle décrit la façon qu'ils ont d'instrumentaliser "son" lieu d'accueil : « Ils ne viennent que pour des besoins primaires, n'échangent pas, ne communiquent pas, (ils) en font le siège en atten​dant à l'abri que la journée se passe. »

Le représentant du 115 met l'accent sur les difficultés de sélectionner à cause du manque de lits.

La police nationale dit que les DAT sont repérés par ses services et que le problème vient du fait que « la loi leur interdit l'accès à l'emploi » et fait la comparaison avec les ressortissants des autres pays d'Europe en ce qui concerne les demandeurs d'asile.

Le chef de service de l'Arche relève que  « Le dispositif d'urgence est révélateur de l'exclusion » il met en garde l'assistance contre « une réalité plus grave et plus importante qu'il n'y paraît ».  Il affirme, en regardant la représentante de la DDASS, que « Les squats sont très utiles, il est bon de ne pas les avoir démolis car les sans abris qui les occupent s'organisent très bien et, de plus, font partie de ceux qui ne veulent pas aller vers les associations. »

La directrice de la DDASS reconnaît les bienfaits de ces squats tant qu'il n'y a pas de danger.

Les représentants des diverses associations en profitent pour rappeler leurs difficultés financières.

Le 115 revient sur le manque de place et explique que les personnes appellent de plus en plus tôt «les Maghrébins même à treize heures cinquante cinq ». Tous sont assez menaçants et exigent que se constituent des listes d'inscription pour avoir une place sûre pour la nuit à venir, de ce fait les négociations deviennent impossibles.

Le Tremplin, en regardant les institutionnels, demande avec ironie si les questions soulevées auront une réponse.

L'hôpital exprime son désir de catégoriser la population dite "SDF" par centre (lieu d'accueil et d'hébergement) : « Il est difficile de se fixer des objectifs car l'ensemble de cette population est réactive par réflexe de survie. Il faudrait essayer de les catégoriser selon le fonctionnement de cha​cun des lieux d'hébergement. »

Le 115 interroge sur le sens du dispositif hivernal : « Que faire ? Ne faudrait-il pas redéfinir les missions de chacun ? ( ... ) Nous, cet hiver, nous n'avons fait que "standard  et  taxi " ! »

Tous s'accordent pour demander une structure spécifique pour les DAT avec une réponse adaptée à leur situation et argumentent « ... qu'ils prennent le dispositif en otage et que, par voie de consé​quence, les SDF n'y vont plus. »

La DDASS a entendu et compris la demande et elle proposera une réunion avec le Préfet et les élus en vue d'obtenir un lieu spécifique pour les DAT.

Sans doute par peur de n'avoir pas été assez clair, tous (re)disent vouloir récupérer "leur" public resté à la rue à cause des DAT. Il s’ensuit une série de questions exprimant des doutes des uns et des autres

‑ Pourquoi en sommes nous là ?

‑ Quel est le sens de notre travail ?

‑ Que peut vouloir dire l’accueil l'inconditionnel ? Il faut des conditions d'accès si l'on veut qu'il y ait du sens et si l'on veut pouvoir remplir nos objectifs.

De la part des associations, on sent un désir fort d'être dans le "faire" en terme d'objectifs remplis ou à remplir en vue d'une insertion de ces personnes. L'hôpital parle même de démarche qualité (!).

En fin de réunion, la directrice de la DDASS demande à chacun la date à laquelle il veut clore le dispositif hivernal, expliquant qu'elle a reçu un appel des médiateurs de rue désirant en  prolonger  la durée car le trente et un mars tombe au milieu du week-end.

La Croix Rouge est surprise : « Ce n'est pas une décision nationale ? » La décision peut être locale.

Les participants insistent sur le fonctionnement uniquement hivernal du dispositif qui ne correspond pas à la demande réelle.

La suite de la réunion tourne autour des problèmes posés par les individus "les plus dégradés", les descriptions d'infractions à la règle (pas d'alcool) au refuge et les raisons de ces manquements.

En quittant la réunion, je me demande jusqu'à quel point elle a été préparée à l'avance par les prin​cipaux acteurs du dispositif hivernal tant les discours se sont bien enchaînés afin d'avoir gain de cause quant au dispositif spécifique DAT. Dans cette optique, je suis persuadée qu'une prochaine réunion aura pour objet l'ouverture à l'année du dispositif "hivernal".

29 mars 2001 : REUNION INSTITUTIONNELLE A SOLIDARITE 66

Elle se tient dans la salle aux trois tables hautes, chacun s'installe sur une des chaises le long des murs.

Étaient présents tout le personnel ainsi que monsieur Château, directeur d'Emmaüs et moi même.

Aujourd'hui il s'agit d'une réunion de travail sur le partenariat, d'où la présence d'Emmaüs. Anissa m'explique qu'il y a trois sortes de réunions institutionnelles

‑ travail en partenariat,

‑ mise en commun des points de vue sur notre travail, en présence du conseil d'administration,

‑ les changements de directives et les plans de formation du personnel.

Monsieur Marty, le directeur, ouvre la séance, présente le directeur d'Emmaüs et explique le pour​quoi de sa présence et fait de même pour moi.

Il remercie le personnel du dispositif hivernal pour le travail effectué et regrette de n'avoir pu en embaucher une partie autrement qu'en CES. Il reconnaît leur professionnalisme et leurs compé​tences et explique que, pour lui même, ces compétences et professionnalisme sont des atouts qui lui facilitent la tâche lors des réunions institutionnelles et espère que son travail et le mode de fonction​nement leur soient également facilitants dans le quotidien de leur mission. Plusieurs personnes lui ayant fait part de leurs regrets que les réunions sur les difficultés ne soient qu'internes, il promet d'y remédier.

Il passe la parole à monsieur Château qui présente les compagnons d'Emmaüs et leur histoire, quelques uns prennent des notes. Il insiste sur le règlement de la communauté : « Le règlement, quelque chose qui se transforme pour convenir à chacun. », il reviendra sur ce point tout au long de son discours en expliquant:

- qu'ils gèrent les problèmes d'alcool ensemble (c'est à dire avec les compagnons) par la négo​ciation, l'écoute et des prises de décisions en interne,

‑ qu'il n'y a pas de veilleur de nuit, nullement utile de par le fonctionnement de la communauté.

« La lutte contre l'exclusion, c'est du temps et pas de contrat, juste de l'écoute, du dialogue et de la négociation. Pour s'en sortir, il faut autant d'années à un mec que d'années passées dans la rue. »

José, le veilleur de l'hôtel social est interloqué. Monsieur Château dit que la communauté a le temps que les CHRS n'ont pas.

Le chef de service s'inquiète de la "sortie" de la communauté qu'il perçoit de l'extérieur comme très fermée.

Monsieur Château rappelle que les compagnons ont un contact permanent avec l'extérieur, par le biais des clients entre autre, et qu'ils sont libres de leurs faits et gestes le soir et le week-end.

José demande comment ils vont chercher les gens dans la rue,

‑«  Ils viennent tous seuls ou  par le biais des associations ».

Le débat tourne autour du fonctionnement des communautés au niveau du travail et de la gestion interne puisqu'elles ne perçoivent aucune subvention. José questionne à nouveau sur l'absence de veilleur,

« Ça se débrouille, il y a des débordements mais il faut rester soi-même. S’il y a trop de déborde​ments, il peut y avoir des mises à pieds, mais chez nous tout passe par la communication et la négo​ciation, j'ai réunion avec tous les compagnons tous les mardi matin pour cela. Deux seules choses sont strictement interdites : le port d'arme et le vol. Pour le travail, c'est pareil : tout passe par le dia​logue en ce qui concerne notamment le choix des tâches »

La conseillère ESF dit qu'il lui semble que les compagnons ne sont pas n'importe quels SDF et certainement des personnes ayant eu un travail, ceux qu'elle connaît lui disent que l'image d'Emmaüs leur fait peur et qu'alors ils n'y vont pas.

Il s'en suit un débat sur ce thème et les bienfaits ou non de chaque type de travail. Le chef de servi​ce régule en expliquant que ce qui est important, c'est que chaque lieu ait sa spécificité et qu'ils se complètent.

Monsieur Marty pose le thème du partenariat : « Comment peut-on, concrètement, fonctionner ensemble ? »

Le chef de service avance l'idée de réunions trimestrielles, ce qui ne semble pas utile à monsieur Château.

Puis arrive une discussion sur les modes de financement de chaque centre.

Monsieur Marty demande en souriant s'il ne pourrait pas avoir des prix préférentiels sur les meubles.

Il est seize heures, la réunion est terminée.

 Commentaires et analyse,

Au cours de la réunion de régulation du dispositif hivernal il semble évident que chaque  représentant d’association invité par la DDASS soit venu, principalement, dans le but de négocier deux choses:

a) ‑ l'ouverture spécifique d'un lieu apte à accueillir une population de demandeurs d'asile, au sujet de quoi ils obtiendront la promesse d'une réunion prochaine et spécifique,

b) ‑ l'obtention de lits supplémentaires voire l'ouverture à l'année du dispositif d'urgence, demande qui parce que probablement répétitive et présentée ce jour de façon moins éloquente que la précédente sera juste "entendue".

Pour se faire entendre de la représentante de la DDASS les uns rapporteront la parole de leurs gens de terrain (comme la directrice de l'Ouvre Toit), d'autres s'appuieront sur des données chif​frée ( le SAMU ), certains sur des mises en garde de type sécuritaire en expliquant que l'obliga​tion de sélection (fautes de places suffisantes) engendre la violence... d'autres encore sur la dérive d'objectifs;

Les argumentations choisies par les uns et les autres et retranscrites dans ce compte rendu nous semblent intéressantes dans le sens où elles révèlent aussi et surtout les fonctionnements de chacune des structures comme ses propres souhaits en terme de mission à remplir et confirme de fait certaines des observations ou suppositions précédentes.

Ainsi , par exemple, lorsque monsieur Marty, en premier, indique que l'hôtel social est en majorité rempli par des demandeurs d'asile (qui majoritairement maghrébins ne boivent pas d'alcool et se tiennent bien...et sont donc admis) il donne en même temps des explications sur le fonctionnement et la réglementation de ce lieu.  Du même coup il nous renseigne sur la dérive ou le changement de cap pris aux cours du temps par ce service conçu au départ pour accueillir un public SDF (dont la plus grande partie est alcoolique). De plus, en faisant, lui même, la différence entre le public reçu à l'hôtel social et au refuge il montre où sont principalement orientés les "habitués de la rue".

De même l'Ouvre Toit, en décrivant la façon dont les DAT utilisent son centre d'accueil «  Ils ne sont là que pour des besoins primaires... Ils ne communiquent pas... Font le siège en attendant à l'abri que la journée passe... » c'est bien des orientations choisies par l’association dont on parle là, à savoir : refuser d'être un simple lieux d'accueil ... vouloir remplir des missions d'insertions. Les propos transmis par madame Mariage montrent également que soit son équipe n'a pas mit le doigt sur le fait que les SDF opèrent souvent exactement la même instrumentalisation  que les DAT  mais "comme il convient", soit cette même équipe en dehors du fait qu'elle cherche à remplir des objectifs d'insertion à aussi décelé chez ces SDF une demande autre 
.

De fait, l'attention portée sur cette mutation de public ( mutation qui depuis dix ans doit pro​bablement être régulière: plus ou moins de jeunes, de femmes, d'étrangers d'origine diverse 
) met, ici, en évidence la complexité qu'il y a à vouloir tendre vers un fonctionnement ou une réponse types. Elle révèle aussi des illusions sécurisantes pour les équipes comme l'obligation de revoir régulièrement sa copie   et le devoir d'adaptation  ( ou pas, d’ailleurs)
.

Dans cette mouvance, difficile à assumer, les uns envisagent de catégoriser, de voir le sens de l'inconditionnalité etc. Mais, de toutes les façons chacun reste déterminé dans son désir de tendre vers l'insertion du public reçu... Ce qui s’avère pour le coup visiblement impossible avec quelques nouveaux venus tels que les DAT, vu les textes en vigueur les concernant.

Quant aux argumentations données pour l'obtention de places supplémentaires dans le disposi​tif d'urgence, on voit bien qu'elles sont plus prononcées dans le discours du 115 et du SAMU social ce qui montre bien à quel point ils arrivent, dans les premiers rangs  par leurs fonctions, à  pâtir simplement du manque de place d’hébergement et qu'il n'y a là guère question d'insertion.

Le compte rendu de la deuxième réunion rend également compte des fonctionnements spéci​fiques des structures mais insiste davantage sur des différences de pratiques où lorsque les uns institutionnalisent leur fonctionnement interne les autres le négocient avec leur public. Par exemple le discours d'Emmaüs tend à confirmer le fait que les types de fonctionnement des uns et des autres révèlent bien l'état des rapports qui existent entre accueillants et accueillis. Cependant, nous ne perdrons pas de vue qu'il  s'agit là,  d'un discours, dont la pratique n'a pas été avérée .

A présent, tournons vers la rue pour observer ce qui s'y vit.

4‑5 ‑ Vivre dans la rue,
1 avril 2001 :  OBSERVATION AU PETIT PARC
Le petit parc se situe à environ trente mètres de l'hôpital et cinq cents de la Boutique. Au bord du boulevard il y a quelques bancs et quelques arbres sur trois petites pelouses. À droite s’ouvrent des cabanes de commerçants (poissonnerie, épicerie et bar), à gauche se situe un "Foyer Pour Tous" et un peu plus loin la Poste.

Comme convenu, Je suis passée prendre Thierry au Tremplin. Il essaye de s'en sortir: il est hébergé au Tremplin depuis une semaine et tente d’arrêter de boire (il a déjà fait trois cures).

Christian et Jacques sont installés sur un banc depuis la fermeture du refuge (huit heures) qui est fermé jusqu'au quinze novembre. A leurs pieds un poste radio fonctionne, au coin du banc les bouteilles sont posées. À neuf heures trente, un litre est vide, Jacques en a bu un peu.

Christian a cinquante trois ans, le visage rouge et les yeux bleus. Ça fait huit ans qu'il est dans la rue à Perpignan et sept ans qu'il tourne avec Pierrot. Avant, il vivait en Corse avec sa femme et sa fille. Sa fille, il va la voir des fois, elle est à Ajaccio. Il fait la manche boulevard Clemenceau à côté du bureau de tabac, mais pas tous les jours. Il connaît les gens du tabac et quelques personnes âgées avec qui il discute. Il a eu trois fois un appartement qu'il a perdu à cause des copains qu'il hébergeait. « La rue, oui c'est fatiguant mais il faut bien la prendre ! »
Jacques a quarante huit ans, il est d'origine gitane. Il a été marié une première fois pendant quinze ans et à son divorce il a tout perdu ( pavillon en banlieue parisienne). Ensuite, il a vécu en concubinage pendant onze ans et il a encore tout perdu à la nouvelle séparation. Conducteur d'engins pendant vingt six ans (dit-il), ça fait environ trois ans qu'il est dans la rue. A sa dernière séparation, il est allé habiter à l'hôtel, les missions d'intérim ont commencé à se faire rares alors il « s'est mis au RMI et à la bouteille ». Ca fait un mois qu'il est à Perpignan.

Thierry a trente quatre ans, il est gitan. Il vit dans la rue depuis le suicide de sa copine mais il connaît bien la rue depuis son enfance.

Ils blaguent entre eux mais peu avec les gens qui passent  « Il y a quelques habitants qui nous parlent mais pas beaucoup à cause des bouteilles, ils nous jugent mal. »  dit Jacques.

Au cours de la matinée, Christian vide une bouteille d'un litre et demi. Thierry leur prépare un gobelet pour la manche et demande qui a "l'amorce", Jacques et Christian sortent quelques pièces jaunes et Thierry  pose le récipient un peu plus loin. Thierry demande à une dame si elle n'a pas une petite pièce ?

 « Pour ce que vous allez en faire, non

‑ Mais non, c'est pour acheter du pain, rétorque Thierry,
‑ Alors je vous l'achète ! » , elle repasse un quart d'heure plus tard avec une baguette, qu'ils ne mangeront pas.

Les autres disent à Christian qu'il faut du saucisson pour manger avec, il se lève donc et va voir le poissonnier qu'il connaît bien depuis le temps qu'il passe ses journées assis à proximité du magasin. D'ailleurs il était avec son père à la maison de repos où il a passé une semaine. Tout le monde rit de le voir aller chercher du saucisson chez le poissonnier, il revient avec deux pois​sons panés, (ils les donneront aux chiens ).

Thierry demande s’il y a eu des dispositions de prises pour  ce soir.

Jacques va aller à l'hôtel, il en a marre des foyers. Cet hiver, il a dormi dehors à l'université de médecine à Paris avec deux ou trois copains. Il est allé au foyer de Nanterre mais « c'est pas bien, c'est sale et c'est pas accueillant. D'ailleurs, c'est une ancienne prison pour femmes, t'as qu'à voir. En haut y'a les dortoirs, en bas les chambres individuelles, dans les cellules ! »  
. Une fois, il y est allé à trois heures du matin et en est reparti à six car ils étaient au moins une centai​ne... Depuis qu'il est à Perpignan, il a tout le temps dormi au refuge, sauf une seule fois dehors, sur un banc dans le petit parc. Il a une lame pour se défendre car le jour du RMI, il faut se méfier des autres SDF mais surtout des "tox" qui rôdent pour les détrousser, « alors on ne dort que d'un oeil. A Paris, dans les foyers, c'est pareil, t'es obligé de dormir tout habillé avec tes pompes dans le duvet à cause des vols » . Il dit que la rue est une grande souffrance à cause de la solitude « On pense à tout ce qu'on a perdu » (silence), à Paris , m'explique t-il, «tu te fais tuer pour un rien ! »  Ici, il ne va pas à la Boutique. Il n'en a pas envie à cause des gens de la rue, bien qu'à Perpignan, d'après lui, il n'y a pas de problèmes « Les mecs de la rue ici, y sont plus solidaires et les éducs. nous aident beaucoup, tu peux discuter avec, faire des démarches, être orienté. Je les aime bien. Ils sont agréables si on est respectueux. »

Christian ne sait pas, Thierry lui propose de l'emmener chez les gitans, pas loin d'ici  « Tu dormiras dans le camion mais la journée, faudra bosser un peu, chiner, mais tu seras nourri et logé, si tu veux, j't'emmènes. T'emmènerais bien au tremplin ou à l'hôtel social, mais ils ne te prendront pas tu le sais bien ! »

A onze heures j’amène Thierry qui fait le service bénévolement au restaurant du Tremplin. Quand je reviens, Christian est allongé sur le banc, la deuxième bouteille est vide. Jacques regarde dans le vide, ils n'ont pas bougé. Christian se relève à mon arrivée, il est fatigué et dit qu'il en a marre et qu'il aimerait mieux mourir vite. Jacques le secoue : « T'as qu'à moins boire», puis il m'emmène faire un tiercé un peu plus loin, Christian garde les affaires, à notre retour il dort sur le banc, Jacques le réveille et lui reparle pour ce soir: « Pourquoi tu vas pas à Thuir (Hôpital Psychiatrique) ? Tu serais avec Pierrot. Si tu veux, j't'appelle le 15. » Christian est perdu et redit qu'il en a marre.

À treize heures, je pars chercher Thierry au Tremplin, en revenant il me montre le squat où il allait avant, des vieux hangars tagués derrière la gare, « Tu vois, c'est là qu'on venait le soir avant l'ouverture du refuge, on amenait la bouffe et les bouteilles et on rigolait. Des fois, on faisait des grillades. » Il me montre son coin à lui et m'explique qu'il faut dormir tout habillé avec ses chaussures dans son duvet  « ... sinon l'matin t'es pillé. C'est l'alcool qui fait ça, alors faut dormir que d'un oeil. » Il rajoute après un silence : « Christian, J'peux pas l'amener ici, il est trop faible, il se f'ra massacrer. » Les hangars sont vastes, jonchés de tessons et de cartons, dans un coin gisent un matelas et un pantalon. Les tags sont magnifiques mais il ne sait pas qui les a fait, il me montre son préféré, celui qu'il regardait quand il était triste : un bébé couché sur le côté. En face il y a des vieux wagons tagués qui sont squattés par des Allemands. « J't'emmène pas, ils sont pas tranquilles ! » En repartant, il me fait remarquer  «Tu vois, l'matin tu tra​verses les voies et hop ! t'es à la gare ! » En chemin il me montre l'endroit sur l'avenue de la gare où il faisait la manche il y a encore une semaine (Il va "refiler sa place" à Guy) et les parcs où ils vont chaque jour, qu'ils nomment suivant leur usage (le restaurant, la salle de repos). Il connaît pratiquement tous les SDF et des gitans ainsi que quelques autochtones. Il me montre​ra «  quand on f'ra l'tour. »
Au parc, les deux sont couchés. « Dis rien ! » dit Thierry. Jacques a acheté un poulet et à boire. Thierry reparle à Christian pour ce soir et Jacques l'appuie : « Le mieux finalement, c'est qu't'ailles à Thuir rejoindre ton pote. Une semaine à Thuir et un mois en maison de repos, ça f'ra déjà ça d'passé ! » Thierry va demander aux urgences de l'hôpital comment il faut faire mais Christian veut rester avec Jacques qui, entre temps, est allé dormir sur les marches du foyer.

A quinze heures je décide de partir et propose à Thierry de le ramener. Il regroupe les affaires de Christian et lui dit de mettre sa radio dans sa poche. Dans la voiture, il m'explique sa vision de la rue: « Il y a trois catégories de SDF ‑ les clochards comme Christian, nous les mecs de la rue et les zonards, mais les zonards c'est autre chose. » Je lui fais remarquer que les clochards et les mecs de la rue s’occupent pourtant de la même façon : faire la manche et boire... « Oui mais nous on bouge dans la journée ! » Apparemment c'est la différence, il me montrera! (Il n'est pas le seul à m'avoir catégorisé leur monde selon ces critères là).

À la gare nous rencontrons Guillaume, Alain et Jean-Michel qui nous expliquent qu'ils viennent de se faire virer de leur coin par « l'espèce de connard de vigile de la gare. » Thierry leur deman​de comment ils vont faire ce soir. « Ben on va dormir dehors ! » répond Guillaume en riant. Il lui raconte la fête qu'ils ont fait la veille au refuge.  Pour l’instant ça n'a pas l'air de les inquiéter.  C'est l’effet anesthésiant de l'alcool qui produit ça. Mais ce soir ça va être la panique, il va y avoir du grabuge pour les places en squats. 

4 avril 2001: PASSAGE À LA GARE

Il est seize heures, autour de la "statue" de la gare (une "compression" d'un wagon à bestiaux qui a transporté les réfugiés espagnols pendant la guerre civile), Alain, Jean-Pierre et Gérard sont assis, tranquilles. Un peu plus loin, Rico et d'autres jeunes que je ne connais pas, mais tous se connaissent. Juste derrière eux deux voitures sont garées contre le trottoir : des Gitans ont des affaires à proposer. Guillaume arrive tout frais, il est allé à la Boutique se laver, les autres non. Ils ont tous bu sauf un qui me fait remarquer qu'il est le seul SDF à boire de l'eau. Guy lui explique qui je suis et ce que je fais.

‑«  Alors comme ça t'étudies le quart monde ‑ Le quart monde?

‑ La rue, c'est bien le quart monde, non? »

Ils blaguent entre eux et avec moi, les nombreux passants ne nous approchent pas.

Je leur demande s’ils ont dormi au squat des hangars, « T'es folle ! C'est un vrai coupe​ gorge! » répond Guillaume. Ils dorment tous les quatre dans un petit coin qu'ils connaissent, Rico est un solitaire et a son squat à lui. Guillaume me donne des nouvelles des uns et des autres et me deman​de des nouvelles de Pierrot qui est à l'H.P.

10 avril 2001: PETITE OBSERVATION

J'ai rendez-vous avec Thierry à midi au Tremplin pour discuter de la journée du 14, il n'est pas là. Philippe vient me voir: « Tu cherches Thierry ? Moi aussi. » Il me raconte qu'ils ont fait la fête hier soir avec Rico et qu'il ne l'a pas vu ce matin. Nous attendons un peu et décidons de "tourner" 
 en ville, il est à la gare. Thierry demande à Philippe s'il s'est fait engueuler. Ils rient tous les deux en se remémorant comment ils ont esquivé les éducateurs hier soir et ce matin : Thierry lui a dit qu'il partait chez le docteur, a vite posé les clefs sur le bureau et a fuit. Philippe, lui, a évité le bureau, « On n'a pas envie de leurs histoires de morale. » Philippe pense que les éducateurs ne peuvent pas les comprendre: « Ils connaissent juste ce qu'ils ont appris à l'éco​le, mais pas la rue ! Alors ils ne savent pas qui on est. » Il ne les apprécie guère et dit ne pas leur faire confiance. Thierry est plus nuancé et fait ce qu'il faut pour ne pas avoir d'histoires.

Je pars à l3h avec Thierry qui doit se rendre au tribunal. Il a été jugé par défaut le 27 février car il ne s'est pas présenté à l’audience, aujourd'hui il aimerait bien savoir "ce qu'il a pris". La prison, il connaît. Rentrer, ça ne lui dit rien!  Finalement il ira se renseigner seul, verdict: 10000 francs d'amende. « Je rentre un mois et je les paie ! Avant oui, maintenant  j'ai plus envie. » Il en parlera aux édu​cateurs.
A 15h nos pas nous mènent au parc de Rico (il y passe tout son temps), «  T'ont pris la tête ce matin ? ‑ Non J'ai pas traîné ! »

13 avril 2001: OBSERVATION EN SOIRÉE

À vingt heures, J'arrive au bar « Le Tatoo », c'est là que d'anciens sans abris se retrouvent régulièrement, dans ce qu’ils considèrent comme leur bar, à quelques dizaines de mètres de la gare. Serge, le patron est tatoueur, c'est un ancien SDF. Ce soir, la clientèle est composée d'hébergés du Tremplin, d'un couple hébergé pour trois  jours au SEUIL, de marginaux de tous poils et d'anciens sans abri. Tous se connaissent et les tournées s'enchaînent à vive allure.

Yasmina, au SEUIL ce soir, m'explique qu'avant elle était « à la Sonacotra » mais qu'elle en a été expulsée pour y avoir amené son petit ami. Elle n'aime pas trop les éducateurs, elle les connaît trop et « alors je ne leur dis rien, et je fais exactement ce qu'il faut là où il faut quand j’en ai besoin. Le 115 ? Je connais depuis toujours. C'est toujours ce qu'on fait quand on arrive quelque part. » Elle a un pansement sur le nez à cause d'une bagarre « tout ça pour une clope ! » Les gens de la rue, elle les connaît bien et il y en a qu'elle aime bien. Elle est gaie et bavarde.

Les gens discutent de tout et de rien, comme dans n'importe quel autre bar un vendredi soir.

14 avril 2001 :  OBSERVATION DANS LA RUE
Thierry m'amène au parc de la Poste (presque en face de la porte principale) à dix heures. Nous y trouvons Alain, Jean-Pierre, Gérard et Guillaume. Ils ont essayé de dormir à la gare mais le vigile les en a chassés à minuit alors ils sont allés dormir dans l'entrée d'une résidence, dans une petite rue non loin de là. « Là, c'est tranquille ! » Ce matin vers huit heures, ils sont venus ici avec leurs bouteilles. Ils n'ont pas d'endroit précis pour faire la manche, ils la font à la rencontre dans la rue  ou au poteau ( stop ou feux de circulation), mais le plus souvent à la gare : ils connaissent les horaires des bons trains et parfois «  on se fait jusqu'à deux cent cinquante balles. »

Gérard me raconte en riant qu'une fois les CRS sont venus à la gare : « J'étais sûr qu'ils allaient nous embarquer, et ben non ! Ils nous ont donné à manger et quatre litres de vin ! » Il a quarante trois ans, les cheveux en bataille et le regard triste. À seize ans il est allé en prison et à vingt il a été missionnaire au Liban , c'est sa famille qui l'a forcé à cause de la prison. Il a été maçon pendant dix huit ans. Il a divorcé deux fois, a trois enfants et vit dans la rue depuis trois ans. À la fin de la journée, il écrira sur mes feuilles : « Françoise, un rayon de soleil dans notre vie pourrie. Merci de ta chaleur. »

Jean Pierre a quarante huit ans. Il a été trois ans dans la marine nationale et dix sept ans dans une société nationale de moteurs d'avions. Lui aussi a divorcé deux fois et il a deux enfants. Après, il a connu le chômage et le RMI. L'alcool ? Il a commencé à quarante ans, depuis qu'il est dans la rue, « avant, Je faisais de la plongée et du vélo, J'gagnais des courses ! Depuis que je suis dans la rue, j'ai perdu dix kilos. » Jean-Pierre aime toujours son ex femme  mais ça sert à rien dit-il. « Tous les ans, Je vais aux vendanges mais j'fais rien avec les gitans parc que c'est des racoleurs, ils nous cherchent pour nous faire travailler, ils nous prennent not' fric et on bosse ! » Il ajoute en riant que lui ne boit qu'un litre et demi de rosé par jour. Jean-Pierre est un bavard, un révolté aussi qui en veut aux Maghrébins qui  prennent les places à l'hôtel social. 

Alain a quarante trois ans. C'est le plus méfiant des quatre, il parle peu et observe tout. Il a été fonctionnaire à la SNCF durant dix huit ans. « J'ai pété les plombs à cause de mon ex femme, qui en plus s'est remise avec un flic. » Il a été marié douze ans et a un enfant. Après son divorce, il a erré à droite, à gauche, puis a décidé d'aller dans la rue. Il est allé dans une communauté Emmaüs mais s'est « cassé d'là! » Il est alcoolique depuis l'âge de quatorze ans.

Guillaume vit dans la rue depuis douze ans, depuis la mort de sa mère et son divorce, la même année. «J'en aurais des choses à dire... Ma vie, faudrait écrire un bouquin. J’te raconterais plein de choses si tu veux, mais pas à jeun ! »  Ce n'est nullement une demande d'argent.

Jean-Pierre et Gérard m'expliquent qu'ils dorment peu la nuit et qu'alors ils font la sieste dans le parc. « Dans la rue faut toujours être sur le qui vive. »  La nuit,  dit Alain, « y'en a toujours un de nous qui "mate". » Jean-Pierre ajoute qu’ils font des quarts comme dans la marine,   le premier est de huit à douze, les suivants toutes les deux heures jusqu'au matin.  Ils dorment avec leurs chaussures dans leurs sacs et certains restent habillés. Ils changent d'en​droit chaque soir, "au feeling". Tout en bavardant, ils se passent la bouteille de rosé. Avant qu'il n'y en ait plus, Jean-Pierre se lève et "va au stop". Il revient avec vingt francs.

Au parc, il y a tout: une fontaine pour se laver et des W.C. publics, ils "piquent" le papier à la gare. Ils viennent pratiquement tous les jours, le matin pour se laver et boire avant la manche, l'après-midi pour la sieste, après ils vont à la gare puis cherchent un coin pour dormir. Parfois ils vont à la Boutique pour prendre une douche, ils vont peu au Tremplin, Jean-Pierre n'est pas d'accord sur le fonctionnement : « Y font payer les mecs qu'ont pas l'rond.  Les Maghrébins, y sont mieux nourris que nous et y payent rien ! » Ils ne vont pas place Arago ni sur "la dalle" car elle est fréquentée par  des tox   dit Alain.

À onze heures Ali arrive, maintenant il a un appartement et le RMI. Il les a connus dans la rue à sa sortie de prison, ce sont ses amis, il vient les voir tous les jours et passe un moment à bavarder de tout et de rien. Ali ne boit pas mais il leur "passe la boulette" de temps en temps.

Le temps s'écoule sans qu'il se passe grand chose, l'ambiance est conviviale, chaleureuse, l'humour masque la fatigue et le ras le bol. À treize heures, Guillaume, Gérard et Jean-Pierre s'allongent sur la pelouse. Alain reste assis sur le banc : il monte la garde.

Je les laisse se reposer, je repasserai. Sur le chemin de la gare, où j'ai rendez-vous avec Thierry, Je vois Ferdinand. Il est toujours seul, assis au même endroit à cent mètres de la gare toute la journée, il ne bouge que pour changer de côté à cause du soleil. Il attend l'ouverture de l'hôtel social et c'est tout, quelques fois, il va à la Boutique le matin. Thierry et Philippe arri​vent, Thierry lui donne dix francs et une bière, nous restons à papoter un peu.

A la gare, maintenant il est quinze heures. Thierry me montre l'endroit où il se lavait quand il était dans la rue : les toilettes du quai A. Tout le monde connaît, on a bloqué la serrure pour ne pas pouvoir y mettre un franc. À côté il y a un lavabo. « J'y venais au lever du jour pour me laver, après J'allais au parc pour boire et je partais faire la manche à dix heures. 

‑ Pourquoi à dix heures ?

‑ Parce qu'il faut boire pour faire la manche ! »

Il dormait parfois à la gare, en passant par derrière à cause du vigile, mais , le plus souvent, dans "sa" petite rue.

Un jeune homme arrive sur le quai, il connaît Thierry et le salue. Il s'assied un peu plus loin et lui demande de surveiller car il va rouler. Thierry s’exécute, ils fument ensemble. Thierry s’enquiert de ce que devient le jeune. Salem raconte qu'à la fermeture du refuge il est allé aux urgences et, pour ne pas retourner dans la rue, il a préféré Thuir. « J'ai pas eu d'mal, j'ai dit que j'étais alcoolique et comme j'ai un dossier psy, y m'ont pris. C'est cool : j'suis au chaud, y vont m'faire mes papiers et mes dents ! 

‑ T'as raison ! C'est comme ça qu'y faut faire. »

Deux autres arrivent pour se laver au lavabo, le vigile passe et ne dit rien. Salem se met au soleil pour rouler un autre joint, Thierry surveille. Salem dit en riant qu'il a un peu picolé aujourd'hui mais pas trop car il rentre à Thuir à seize heures trente: « J'vais quand même pas rentrer cassé ! (il rit) Ce soir, J'vais passer par la cafète prendre des chewing‑gum et l'tour s'ra joué  pour le moment, J'vais profiter du soleil en attendant l'train. »
« On bouge ? » me dit Thierry. Nous descendons l'avenue de la gare, deux jeunes font la manche assis à côté d'un bar.

« ‑ Salut ! Ça va ?

‑ Ouais, on essaye de trouver du goût à cette salop'rie d'pain »

Thierry ouvre son sac et leur donne ce qu'il avait pour manger. « ‑ Allez au hangar vous s'rez tranquille ‑ OK ! C'est cool. »

Un peu plus bas nous arrivons dans "sa" rue. « Des fois j'venais avec Guillaume et l'matin l'toubib nous donnait des croissants. Mais l'plus souvent j'venais seul. »  Je constate que ça ne doit pas être évident de dormir seul dans la rue. «  J'avais ç'qu'y faut ! »
Ce qu'il aimerait Thierry, c'est que quelqu'un vienne le chercher au travail pour aller faire les courses à « Auchan » le samedi, faire les magasins, rentrer ensemble dans un chez soi et mettre la table.

Il observe tout et est toujours en alerte. C'est la peur qui fait ça, estime-t-il. Avant la prison, il était égoïste et méchant.

 Il aime regarder les maisons. «  Ça doit être dur, le soir, de regarder les lumières dans les maisons. ‑ T'as raison, c'est la haine ! »

Plus tard, au parc, c'est un autre qui monte la garde: Robert. Il a un appartement depuis peu. Assis sur le banc, il écoute la radio pour que Alain puisse se reposer. Guillaume se lève et vient papo​ter, je lui demande qui a le RMI. Ils sont deux sur quatre alors ils partagent. Thierry leur donne deux cents francs et nous repartons.

En tout, il a distribué environ cinq cents francs aujourd'hui, l'argent ne semble pas avoir d'importance, il ne gère pas : « Quand y'en aura pus, y'en aura pus ! » Je n'ai jamais enten​du Guillaume ou Alain, ni Jean-Pierre ou Gérard faire des projets ou parler d'avenir, ils vivent au jour le jour.

En rentrant chez moi, je suis fatiguée : la rue, c'est une noyade dans la confusion, c'est un mélange paradoxal de joie et de violence, de rires et d'alertes, de solidarité, de fatigue et d'humour dans un espace temps inexistant.

18 avril 2001 :  PASSAGE AU PARC

Il est seize heures, Alain et Robert sont assis sur le banc, Guillaume, Gérard, Jean-Pierre et Rico jouent à la belote sur la pelouse. Robert les héberge « pour deux, trois jours », sauf Rico qui a changé de squat et m'indique, puisque je dois m’y rendre samedi, comment aller jusqu'à sa nouvel​le « demeure ». A midi ils ont tous mangé au Tremplin et en ont rapporté du fromage, ils m'en donnent un peu. Sur un autre banc des maghrébins discutent. Il n'y a aucun échange entre les deux groupes.

27 avril 2001 :  PASSAGE AU PARC

Alain, Guillaume, Gérard et Jean-Pierre, comme chaque jour, sont installés au soleil. Patrick les a rejoint, c'est le nouveau du groupe: « Ma femme m'a viré alors  je suis venu vivre avec eux. » Ces quatre là sont hébergés chez Robert depuis à peu près une semaine mais ils viennent tous les jours ici : « On sait plus rester enfermés » dit Gérard.

Rico, qui était avec eux avant mon arrivée, leur a laissé son chien pour aller à Saint Vincent de Paul. Les chiens sont interdits dans ce parc et les policiers municipaux (ils sont quatre qui ne s'occupent que de surveiller les squares de Perpignan) leur demandent gentiment de cacher le chien sous le banc. « Ils nous connaissent bien, » dit Guillaume, « d'ailleurs, quand ils ne nous voient pas, ils s'inquiètent ! »

Une heure plus tard, Rico n'est toujours pas revenu. Les policiers repassent et nous expli​quent qu'ils risquent des ennuis avec leur chef s'ils continuent à fermer les yeux sur la présen​ce du chien et  demandent de bien vouloir quitter le parc. Les sans abris se lèvent pour aller dans le parc d'en face.

3 mai 2001 :  OBSERVATIONS DANS LA RUE

Il est dix heures trente, Jean-Pierre fait la manche à la rencontre à la gare, il prend son travail à cœur. Il gagnera quatre vingt quinze francs en une heure et demie. Gérard est installé un peu plus bas près d'un bureau de tabac, il tend simplement la main sans rien dire (au tape‑cul). Il aura gagné neuf francs dans le même temps. Il m'explique qu'il fait d'habitude la manche à côté du tabac de Saint Assiscle avec la même méthode et qu'il a ses clients là-bas dont un pro​fesseur au Tremplin qui lui donne régulièrement un soleil (une pièce de dix francs) ou un paquet de cigarettes, « mais il faut y être à huit heures moins dix précises et à huit heures cinq un petit vieux me donne cinq ou dix francs. Après, de huit heures trente à onze heures trente, ce sont des gens de passage qui me donnent. A onze heures trente je fais une pause déjeuner : c'est une bière ! (rire) ».  Il m'explique encore qu'avant, ils pouvaient prendre une douche à la gare : « C'était le Tremplin qui faisait ça mais il fallait avoir vingt francs, maintenant, ça n'existe plus. De toutes façons, je ne veux plus aller dans les structures, les arabes prennent notre place » et que l'après midi, avec ses amis, il va régulièrement à Saint Vincent de Paul, au Secours Catholique ou au Restaurant du Cœur chercher de la nourriture « J'ai une copine à Saint Vincent de Paul, alors on est bien servi ! Cet après midi on va chez le coiffeur à l'école de coiffure c'est gratuit parce que c’est les élèves qui coupent les cheveux, faut avoir confian​ce quoi! »

À onze heures trente (heure de la pause !), Jean-Pierre nous rejoint puis va chercher à boire à la cave, je l'accompagne. « Merde ! J'ai pas de sac pour la planquer. » Je lui demande pourquoi il veut  cacher la bouteille  « Parce que sinon les gens ne donnent plus, ils croient que c'est que pour boire. C'est pour ça aussi mais faut pas leur dire ! (rire) » En chemin il m'explique que cela fait dix ans qu'il fait la route. Quand il a perdu son travail il a gagné huit patates, il venait de divorcer alors il a tout claqué en sorties avec ses potes. Au début il avait les Assédics, sept mille huit cents francs par mois : « Mais j'ai trop attendu alors un jour J'ai plus rien eu et j'ai vendu mes meubles. Puis ça a été la galère, je ne pouvais plus payer les factures alors J'ai tout largué et suis parti faire la route avec mon ami Didier. Au début c'est drôle, tu fais des choses et des voyages que t'aurais jamais faits avec ton mois de vacances. Mais au bout d'un moment ça ne va plus parce que tu perds tout. Moi j'ai plus rien, j'me suis fait taxer mon sac alors j'ai été obligé d'aller chercher une brosse à dents au Secours Catho. Tu vois un peu ? » Il rajoute après réflexion : « Dans la rue faut être démerdard, pour bouffer et dormir faut connaître tous les endroits. » En sortant de la cave, il cache la bouteille sous sa veste et la donne à Gérard au pas​sage qui la cache derrière lui. A midi, ils prennent le bus du Tremplin pour aller manger, au retour ils iront rejoindre Guillaume, Alain et Robert au parc.

Je vais au PMU voir Christian, il m'attend et je l'emmène au parc. Il me dit : « Avant, j'y v'nais souvent pour être avec les autres, mais maint'nant, J'suis toujours tout seul. » A notre arrivée, il y a Yasmina et son nouvel ami. Elle m'explique qu'ils sont hébergés à l'hôtel social et que dans la journée, ils traînent de parc en parc en attendant, lui l'heure de son stage pratique de serveur (dix huit heures), et elle de rentrer à l'hôtel. « C'est galère ! D'ailleurs on a mis en route une pétition pour qu'ils restent ouverts au moins les dimanches et jours fériés. » Tous deux ont emprunté des vélos au Tremplin, « Comme ça, c'est moins fatigant. » Christian a faim mais ne peut pas marcher jusqu'au supermarché, Yasmina va lui acheter du pain et du jambon.

À seize heures je rejoins Ali dans un autre parc un peu plus loin derrière la poste, c'est le parc des toxicomanes et des revendeuses de Subutex. Ali a fait une demande de carte de séjour à la Préfecture, via la DDASS pour avoir un avis favorable pour cause de longue maladie. Il m'ex​plique que sans papiers, il ne peut pas toucher le RMI et qu'il est obligé de se débrouiller. A dix heures il boit le café à la boutique, à midi il mange au Tremplin et le soir il dort chez des amis. Il passe ses journées de parc en parc avec les uns et les autres.

Dans ce parc cet après midi, il y a quelques Maghrébins regroupés sur le même banc, juste en face, quatre jeunes femmes sont assises : les revendeuses. Un couple de sans abri occupe le banc suivant : Lakdhar et sa copine viennent d'arriver à Perpignan et sont à l'hôtel social depuis hier. La nuit précédente, ils ont dormi sur un banc au pied du Castillet, « C'est un flic, le matin, qui nous a indiqué la boutique. » Cela fait trois mois qu'ils sont dans la rue, ils viennent de Franche Comté. « Pourquoi Perpignan ? Pour la misère au soleil ! » Lakdhar est alcoolique depuis l'âge de douze ans, « Au début, c'était pour m'amuser, puis j'ai continué. » Il a été marié et travaillait chez Peugeot, à vingt deux ans il a fait trois ans de prison. Un an après sa sortie, il a divorcé à cause de l'alcool et des bagarres : « Tu sais, ça calme pas, la prison ! Ça ramène la haine. » Ensuite, il a été quelques temps dans un foyer de jeunes travailleurs puis est retourné en prison pendant neuf ans. À sa sortie, il est parti deux années faire la route avec des forains. « En quatre vingt dix neuf, J'ai décidé de faire une cure à Dijon et depuis, je n'bois plus qu'les jours de fête!» dit-il en riant. Sa copine est toxicomane, elle a une petite fille qu'elle ne peut pas voir : elle est placée. Elle connaît la rue et explique à Lakdhar : « On va aller droit devant nous et on verra bien ! »
Sur le banc d'après, comme chaque jour, Dominik vient faire sa toilette aux WC publics et se prépare à faire la manche au poteau. Il est allemand et parle mal français bien qu'il soit à Perpignan depuis un an et demi. Il ne doit pas avoir plus de vingt ans. Il tourne au Subutex, entre autres, il ne va jamais dans les structures, ça ne l'intéresse pas, et dort dans les hangars derrière la gare. C'est un solitaire qui côtoie peu de monde, « En tout cas, pas les alcoolos ! »
Comme dans les autres parcs, les échanges entre les différents groupes se limitent à des ren​seignements pratiques et à quelques affaires.

9 mai 2001: DISCUSSIONS SUR LA RUE

Avant tout, Alain observe et écoute parler les gens, après il fait un choix. D'après lui, la règle d'or est d'en dire le moins possible : c'est une question de sauvegarde. Jusqu'ici, il n'a pas eu d'histoires car il bougeait souvent. Il voit deux hiérarchies dans la rue : la loi du plus fort et celle du plus souple. Il n'a absolument aucune relation avec les Gitans dont il se méfie et évite les toxs du parc qu'il juge dangereux.

Quand il est arrivé dans la rue à Céret, Gérard a choisi comme guide Papy Jo, par instinct. Il est arrivé seul à Perpignan et a rencontré les sans abris au refuge de nuit. « Au début, J'évitais les gens pour ne pas avoir d'histoires, certains sont dangereux alors je me tiens à distance. Les Gitans, je m'en méfie parce qu'ils sont nombreux » , sa règle d'or: l'amitié et ne pas se mêler des histoires des autres.

Patrick a rencontré Jean-Pierre : « J'ai été son client un jour qu'il faisait la manche. Après, je suis venu le voir à la gare et j'ai connu le refuge de nuit. Au début, je restais tout seul dans mon coin. Les gens de la rue, je les juge en les laissant parler, je les observe et vais vers les gens selon ce que j'ai observé d'eux. » Il se méfie de certains avec qui il entretient des relations de force: « Je baisse pas les yeux, comme ça eux aussi se méfient de moi, ils ne savent pas vrai​ment de quoi je suis capable. Ça, je l'ai appris en dix ans de DDASS ! » Il ajoute qu'il fait tou​jours attention à ce qu'il dit et qu'il se méfie des Gitans et des toxs. Sa règle d'or: « Moins t'en dis, mieux tu t'portes. »
Robert est arrivé seul à Perpignan. Comme les autres, il est resté dans son coin en faisant très attention puis il a connu Hans qui l'a protégé. Robert a de bonnes relations avec les Gitans.

Guillaume n'a pas été aussi prudent en arrivant dans la rue : « Avant J'étais un bagarreur, alors je tournais avec des dangereux mais avec eux, j'aurais pu avoir des emmerdes alors j'les ai lais​sés. Avec ceux là (il désigne le groupe), c'est plus cool, je préfère. » Lui aussi observe tout le monde et évite ceux qu'il juge dangereux mais les salue toujours « ... pour ne pas avoir d'his​toires. » Il n'a plus de relations avec les Gitans : « J'ai déjà eu des histoires avec eux alors je m'en méfie, chacun son trottoir et c'est mieux comme ça. » Sa règle d'or: « mieux vaut rester en groupe comme nous, ça impressionne certaines personnes. »

Rico a quarante six ans et est alcoolique depuis l'âge de quinze ans, quand il n'a pas autre chose, il boit du pétrole ou de l'essence. Né à Madrid, orphelin à cinq ans, il a connu les familles d'accueil et la prison. « La prison, j'y ai passé la moitié de ma vie. La dernière fois j'ai pris huit ans pour avoir défendu ma vie. » Il en est sorti en quatre vingt seize et depuis il vit plus ou moins dans la rue (il a un squat). Avec les gens de la rue, il a le même fonctionnement qu'en prison : « C'est dangereux de vivre dans la rue parce que t'as rien et tu peux te faire agresser. T'es obligé d'avoir peur parce que ta vie ne tiens qu'à un fil et tu dois la protéger, alors moi je tape le premier. » Il répètera plusieurs fois : « Dans la rue, ta vie, on peut te la prendre du jour au lendemain. » et ajoute « On a des bons potes, mais faut du temps pour ça. » Pour lui, la règle d'or c'est d'être correct avec tout le monde, avoir du respect et surtout beau​coup de franchise.

Thierry, comme Rico, défend sa vie. Quand il se sent en danger, il a le verbe haut, menace et joue sur ses origines gitanes. Il a les yeux partout et ne les baisse jamais.

« Faut faire attention, c'est à toi de juger l'autre. » me confie Jean-Pierre. Il n'aime pas les Gitans parce qu’ « ils profitent des mecs de la rue et leurs piquent tout. Il ne faut jamais se faire embringuer par ces gens là. »

10 mai 2001: DISCUSSIONS SUR L'HÉBERGEMENT

L'hiver, il n'y a pas assez de place au chaud pour tout le monde. Rico : « On laisse la place aux plus fragile et aux femmes. Les Arabes, eux, n'ont pas de respect. Ils foncent dans le bus alors moi quand  j'y suis, j'interviens pour laisser monter les vieux. » Il va peu au refuge « J'en ai pas besoin, Je préfère le terrain de boule de Saint Assiscle. (... ) Les mecs de la rue qui ont le RMI vont tous deux ou trois fois par mois à l'hôtel, au refuge des fois, dans des squats ou tout simplement dehors, mais il y en a qui prennent une chambre d'hôtel au mois. »

Guillaume va parfois à l'hôtel social. Il laisse monter les vieux et les femmes, comme Rico. Il n'aime pas non plus les façons des Arabes: « Ils n'ont aucune règle. »
Alain est prioritaire au refuge (il est malade), mais si il y a un choix à faire, il laisse sa place à quelqu'un qu'il aime bien. Il va parfois dans les squats mais jamais à l'hôtel.

Dormir dehors ne dérange pas Gérard, quand il n'y a pas assez de place au 115, il laisse sa place à Alain et « les filles, c'est normal qu'elles passent en priorité. » Il ne va jamais à l'hôtel par peur de la solitude et préfère être dehors avec ses potes.

Jean-Pierre dit que c'est le SAMU Social qui décide « Regarde, c'est bien : en hiver ils prennent en priorité les malades et le trente et un mars, ils sont de nouveau dehors, tout malades qu'ils sont ! » Il va à l'hôtel trois ou quatre fois par mois et, dans les petites villes, va à l'héber​gement de nuit.

Joël a vingt six ans. Il ne va ni dans les structures, ni à l'hôtel. Il dormait au hangar avant d'avoir la COTOREP 
 et un appartement.

Thierry, quand il était dans la rue, allait au refuge s’il y avait de la place, sinon il préférait « la laisser à ses potes en plus mauvais état que lui. » Parfois il allait à l'hôtel pour se reposer, mais le plus souvent, il préférait son petit coin de rue. Il va dans les foyers pour s'en sortir «mais c'est comme en prison : le soir, tu rentres dans ta cellule, les murs sont tout blanc et le matin t'entends le gardien frapper aux portes. »

11 mai 2001 :  LA SANTÉ DANS LA RUE

Aujourd'hui j'ai assisté à deux crises d'épilepsie, apparemment tous connaissent et savent ce qu'il faut faire : ils placent le malade sur le côté avec un morceau de bois dans la bouche et le maintiennent fermement. Ils interviennent avec méthode aux premiers signes et n'appellent les pompiers que s’ils ne connaissent pas bien le malade, sinon ils gèrent ensemble la crise. Personne n'en reparle après.

Quand ils sont malades, ils ne vont pas à l'hôpital pour ne pas risquer d'y séjourner. Ils se soignent tous  seuls et vont à la consultation du dispensaire quand ils ne se sentent vraiment pas bien 
 .

 Commentaires et analyse,

Sans toit, les gens de la rue réaménagent la ville de Perpignan  selon leurs  besoins organiques et s’inventent une maison en plein air, sans travail, ils inaugurent des lieux à cet effet, les parcs deviennent dortoir, salle à manger ou salle de bain. Les fonctions de la gare varient selon l'heure et deviennent tour à tour,  salle de bains, lieu de travail ou point de ralliement. Les gens de la rue redessinent la ville à leur propre usage et selon des fonctions et appellations connues d'eux seuls. Sur le même principe, ils se catégorisent d'eux-mêmes et redistribuent les quartiers de Perpignan. Dans leur monde se sont les parcs, qui servent de quartiers, dont la répar​tition n'est aucunement liée à une appartenance ethnique mais par contre au type de drogues utilisées par les différents groupes qui  occupent l’espace. De sorte que tel parc est réservé aux usagers de la " bouteille", tel autre autres aux toxicomanes. Dans cette répartition des lieux, nos observations ont montré que les demandeurs d'asile n'avaient pas précisément de quartier. Ceux qui n'utilisent aucune drogue occupent le plus souvent une parcelle du premier, les autres une parcelle du deuxième. Et, sauf exception ( Ali ), la règle veut que chacun reste chez soi. Dans la rue, on communique peu entre catégories différentes et on ne s'apprécie guère. La lutte est sévère quant à l’utilisation des interstices de la ville.

Il est toutefois notable que la grande majorité des SDF boit, et beaucoup. Les quantités ingurgitées varient entre deux et dix litres par jour ( c'est ce qui, vraisemblablement, fait dire à Thierry qu'il y a une différence entre ceux qu'il nomme " les clochards" et "les mecs de la rue"). L'usage d'al​cool sert à tout: à vaincre la peur, le froid et la honte... Et puis, comme le disait Emmanuel: « ça empêche de réfléchir l'alcool! » , ça empêche probablement aussi de se voir mendier. L’effet désinhibant permettant à la fois de gagner sa vie: « faut boire pour faire la manche » ,  de ne plus s'inquiéter du lieu où l'on va pouvoir dormir : « c'est l'alcool qui fait ça! » et de dormir sans ressentir le froid... Il est probable que l'usage des autres drogues rende exactement les mêmes services... Aussi et bien que les sans abris rencontrés lors de ses observations aient pour la majorité prétendu avoir eu recours à ses pratiques bien avant leur arrivée dans la rue, on peut supposer que leurs conditions de vie  en aient très largement renforcé la consommation.

Pour vivre la plupart a  le RMI  ( partagé parfois et selon affinités avec ceux qui ne le perçoivent  pas ) et fait la manche. Faire la manche est un travail qui nous l'avons vu demande: en fonction de la clientèle et de l'emplacement choisi, ponctualité, assiduité ( Thierry commençait à dix heures, Gérard à huit ), de plus ou moins bonnes compétences commerciales selon le style choisi ( tape‑ cul, poteau, rencontre... ) et une tenue correcte... Chacun à ses propres clients et " sa" place. Emplacements et clientèles peuvent se céder comme l'on cède un fond de commer​ce ou être mis "en gérance" momentanément ce qui permet d'obtenir un petit pourcentage sur les " ventes" et surtout de pouvoir récupérer sa place en cas de besoin. Cette forme de travail est donc réglementée. Règles auxquelles, nul ne déroge sous peine ( on l’imagine) de représailles. Selon les talents de chacun ce travail peut prendre une plus ou moins bonne partie du temps des gens de la rue. La deuxième forme de travail de la rue est le deal. Celui-ci plus ris​qué  semble donc être moins utilisé. Il est en tous les cas beaucoup moins spontanément évoqué.
Nous venons de le voir le travail peut prendre une grande partie du temps des sans abris et se fait à heures fixes. Le reste de la journée est ponctué en fonction des horaires d'ouvertures et de fermetures des centres de distribution alimentaire, d'accueil et d'hébergement... et du temps nécessaire pour se rendre d'un endroit à un autre.  Deux bonnes heures sont réservées à la sieste. « il faut être débrouillard quand on est dans la rue et tout connaître... », telle semble être la devise de survie ! D’ailleurs les sans abris connaissent tous les "plans",  domiciliés à tel endroit, ils vont se doucher à tel autre, se ravitailler en vêtement et nourriture à Saint Vincent de Paul, aux restos du cœur, au Tremplin... se faire couper les cheveux à l'école de coiffure, etc. De sorte que certaines de leurs journées sont bien remplies et pourtant les gens de la rue dorment peu.  Leurs nuits sont courtes, démarrent lorsque tout est sombre et s'arrêtent au petit jour ( si entre temps ils ne se sont pas fait "déloger") et sont ponctuées de quarts par mesure de sécuri​té  « La nuit, y'en a toujours un de nous qui "mate ". On fait des quarts comme dans la mari ne, le premier est de huit à douze, les suivants toutes les deux heures jusqu'au matin. Dans la rue faut toujours être sur le qui vive. » Ainsi pour ne pas risquer de perdre le peu qu'ils pos​sèdent la plupart des sans abris dorment avec leurs chaussures dans leurs sacs de couchage, certains restent habillés et changent d'endroit chaque soir, "au feeling" pour ne pas se faire repérer. Ce som​meil haché ne leur permet donc pas de récupérer et c'est d'ailleurs la raison pour laquelle ils font la sieste bien que celle ci (fonctionnant sur les même principes de sauvegarde) ne soit guère réparatrice non plus. Il n'est donc pas étonnant que les sans abris répètent sans cesse qu'ils sont fatigués. Pour pouvoir se reposer les SDF ne fréquentent pas exclusivement les centres d'hébergement. D'ailleurs conscients du nombre limité des places, selon les soirs, la plupart disent donner la priorité aux femmes et aux personnes âgées et selon les cas optent alors pour un squat ou "leur coin de rue",. La majorité d'entre eux dit aller au moins deux fois par mois à l'hôtel. De plus selon leur état « j’t’emmènerais bien au tremplin ou à l'hôtel social, mais ils ne te prendront pas tu le sais bien . ! », certains ont recours à toute une panoplie de lieux allant des urgences du centre hospitalier à l'hôpital psychiatrique et la maison de repos « ... Une semaine à Thuir et un mois en maison de repos, ça f 'ra déjà ça d’passé ! » auxquels s'ajoutent les hébergements gratuits chez les connaissances qui ont réussi à avoir un toit, ou chez les gitans contre services rendus, etc. De sorte que bon nombre des gens de la rue font inlassa​blement le tour entre toutes ses possibilités, échappant ainsi pour un temps ( une nuit, une semaine, un mois ) à la violence de leur quotidien car pour survivre dans la rue chacun  doit  protéger sa propre existence. Toujours en alerte et sur le qui vive, les gens de la rue, méfiants, développent leurs sens de l'écoute et de l'observation,  rien ne leur échappe pas même l'ombre de celui  qui les suit.  Dans cette lutte pour la sauvegarde les uns se contentent, pour rester en vie, d'observer, d'écouter et de se tenir à distance de tout danger alors que d'autres disent défendre leur vie: « C'est dangereux de vivre dans la rue parce que t'as rien et tu peux te faire agresser, t'es obligé d'avoir peur parce que ta vie ne tient qu'à un fil et tu dois la protéger, alors moi je tape le premier( ... ) Dans la rue, ta vie, on peut le la prendre du jour au lendemain... ». Pour s'en sortir jour après jour chacun applique sa règle d'or,  se regrouper par affi​nité, peu parler, être correct et franc ou être craint. Tous s'accordent sur le fait que dans cette jungle « Moins t'en dis, mieux tu te portes » et qu'il « Faut  faire attention, c'est à toi  de  juger l'autre. ». Décidément vivre dans la rue c'est fatiguant. C'est ainsi que parfois les hommes de la rue décident, comme Thierry ou Salem, las de cette vie qui n'a pas plus d’autre but que de sur​vivre jour à après jour, hiver après hiver, de baisser leur garde et de rejoindre pour un temps un centre d'hébergement. Mais c'est  « .. comme en prison le soir, tu rentres dans ta cellule, les murs sont tous blancs et le matin t'entends le gardien frapper aux portes. » pense Thierry . Mais d'après Salem, être admis quelque part a des avantages  « j’suis au chaud, y vont m’faire mes papiers et mes dents ! », le tout étant bien sûr de connaître suffi​samment les rouages de chacune des institutions pour s'en faire accepter «J'ai pas eu d'mal, j'ai dit que j'étais alcoolique et comme j'ai un dossier psy, y m'ont pris. C'est cool... » ainsi que de ne pas se faire prendre lorsqu'on enfreint le règlement: « T'ont pris la tête ce matin ? Non j’ai pas traîné ! ». C'est un jeu dont chacun se sort suivant ses aptitudes ( esquiver ou "baratiner" ) pour éviter «  leurs histoires de morale». Les sans abris rencontrés au cours de ces observa​tions ne semblent pas non beaucoup apprécier les manières de faire des travailleurs sociaux à qui ils disent parler peu, juste ce qu'il faut.

Dans tous ces lieux sont principalement regroupées les personnes usuellement admises au refuge de nuit de Perpignan. Les hébergés du Tremplin ou de l'hôtel social en sont absents à part quelques rares exceptions. Ainsi nous considérerons donc pour la suite de ce travail que cette population de SDF constitue ce qu’on pourrait appeler "les habitués de la rue".

De plus il parait tout indiqué de noter que :

a) nous avons constaté que bon nombre des personnes en logement revenaient quasi quotidiennement dans les parcs, dans leur monde, avec les leurs et gardaient, semble t‑i1, les mêmes habitudes de vie, 

b) la majorité des personnes rencontrées ont dit avoir "atterri" à plus ou moins brève échéance ( les conditions économiques étant devenues de surcroît difficiles ) suite à un divor​ce et / ou une déception sentimentale voir la mort d'un proche parent et /  ou les deux à la fois.  Ce qui peut renvoyer à une dynamique de cassure plus ancienne dans la vie de ces hommes et de ces femmes  
,

c)  l'ambiance dans la rue nous a paru tout au long de ces journées à la fois confuse, cha​leureuse et / ou pathétique « ... La rue c'est une noyade dans la confusion. C'est un mélange de joie et de violence, de rires et d'alertes, de solidarité, de fatigue et d'humour dans un espace​ temps inexistant. », être surtout empreinte de demande de reconnaissance et / ou d'affection: « Françoise, un rayon de soleil dans notre vie pourrie. Merci de ta chaleur », « d'ailleurs, quand ils ne nous voient pas, ils s'inquiètent! »  (au sujet du gardien du parc), 

d)  principalement  préoccupés à survivre, les gens de la rue ne semblaient absolument pas être en mesure de donner encore de l'énergie pour tenter de faire évoluer le dispositif si tant est qu’ils en auraient l’envie  ( exception faite pour Djamila ). Les gens de la rue sont fatigués, usés et se contentent d'utiliser le système à moindre frais.

4‑6 ‑ Synthèse et conclusion de la partie,
En résumé, une large part de nos observations recoupe ce que Arlette FARGE, Jean-François LAE et Corinne LANZARINI ont pu constater, analyser et formuler, même différemment, dans leurs ouvrages respectifs. Ceci accrédite l’idée que ce qui se passe ou se vit à Perpignan est tout à fait semblable, toutes proportions gardées, à ce qu’on trouve sur le reste du territoire.

Par ailleurs la question de la misère, de l’exclusion, de l’errance, si elle a toujours été un thème de recherche en sciences sociales, bénéficie ces dernières années, semble-t-il 
  d’un regain d’intérêt dont la connaissance du monde des SDF devrait profiter.

Malgré tout, quand le commun des mortels croise les sans abris allongés dans un parc (détourné à cet effet)  ou la main tendue au coin d'un bureau de tabac ( choisi pour son emplacement ) le monde de la rue peut, a priori, lui paraître totalement désorganisé. Or, nous l'avons vu, les observations et les analyses ont montré l'inverse: ce mode d’existence, parce que guidé par la nécessité de survivre, est de ce fait très réglementé. Règlement qui implique que rien ‑ lieu de "travail", de repos ou de recherche de subsides,  ni personne ‑ qu'il s'agisse d'alliances entre pairs ou auprès d'intervenants sociaux ( avoir, comme Gérard, une copine ici où là pour être mieux servi)  ne soit choisi au hasard. 

Tous les  actes, faits et gestes tendent vers une seule et même fonction : rester en vie. Il n'y a donc rien d'étonnant que dans cette optique les institutions soient, a priori et en premier lieu, elles mêmes choisies par les personnes de la rue uniquement en fonction de la part de services primaires qu'elles rendent (manger, dormir... )

Toutefois, nous avons également constaté que les gens de la rue avaient une bonne connaissance des choix que pratiquent les institutions et de leurs modes d'emploi. Ceci permet aux SDF une certaine  lecture des discours institutionnels et des valeurs véhiculées ici ou là.  Ils repèrent vite le fonctionnement de chacune des structures mises, en principe, à leur disposition.

Ils  savent ainsi qui d'entre eux serait admis ou non admis ( Christian ) dans tel établissement et pour quelles raisons. Ils pensent parfaitement savoir ce qu'il faut dire ou pas et pourquoi... 
De sorte qu'il est probable que ce soit en partie cette compréhension là qui tendrait à pous​ser:

‑ les uns ( SDF) dans une forte demande relationnelle et/ou affective ( accentuée par des tra​jectoires personnelles) avec l'accueillant: tant il est vital d'être reconnu dans son entièreté et sa spécificité pour pouvoir bénéficier de ce que l'on a besoin,

‑ et les autres ( les intervenants ) à se "débattre" entre professionnalisme (missions à remplir, ordre à faire appliquer ) et implication personnelle où se dévoilent toutes sortent de sentiments,

cela expliquerait, aussi, le rôle et les impacts qu'au sein des structures ont ces échanges : où une bonne partie de la survie des uns se joue là et selon les relations établies ( bonnes ou mauvaises relations ) et dont l'aboutissement contribuerait :

· au fait que les premiers fréquentent des lieux plutôt que d’autres ou encore ne les fréquentent que suivant des liens établis avec tel ou tel intervenant ou bien finalement s'en passent,

· à amoindrir et / ou à renforcer rancœurs, affinité, lien de solidarité de part et d'autre (SDF ‑ Intervenants ) et selon à renforcer des sentiments d'exclusion chez les premiers.
De sorte que tous ces échanges vécus au sein des structures (que ce soit en terme de négociation verbalisée ou non par rapport à un mode de fonctionnement, une règle... ou d’un simple rapport quotidien entre accueillant et accueilli), que nous avons décelés comme étant  chez les SDF, la formulation d'une demande de reconnaissance et de prise en considération de ce qu'ils sont et de ce qu'ils vivent, fait probablement dire aux accueillis, selon l'intensité de la demande et son degré d’aboutissement (positif ou pas eu égard au cadre institutionnel et ses contin​gences):

‑ (en parlant des éducateurs) « Ils connaissent juste ce qu'ils ont appris à l'école, mais pas la rue! Alors ils ne savent pas qui on est. » ce raisonnement conforte des positions du type:  « alors je ne leur dis rien, et je fais exactement ce qu'il faut là où il faut quand j'en ai besoin»  et peut  donc accentuer des comportements de type utilitaristes.

· ou alors : « les éducs. nous aident beaucoup, tu peux discuter avec, faire des démarches, être orienté. Je les aime bien. Ils sont agréables si on est respectueux  ».

 Toutes ces négociations, réussies ou non,  peuvent être à l’origine, chez les intervenants, d’un sentiment d'impuissance ou de son contraire, peut-être tout aussi illusoire.

Quoiqu'il en soit, tous ces rapports (conflictuels ou pas ) créent "sur la ligne de front" une forme de vie sociale qui, nous l'avons vu, transparaît dans les discours associatifs et pourrait alors nous faire supposer qu’elle est à la base de tant de débats quant à la recherche de pratiques et de solutions adaptées.

4‑ 7 ‑ Retour vers l'hypothèse

Pour émettre notre hypothèse, nous étions partie de plusieurs principes et constats de départ qui amenaient à sous entendre,  pour mémoire :

‑ qu' à travers leurs revendications les gens de la rue formulaient à l'encontre  du travail social, vécu comme représentatif de la société, et des centres d'accueil et d'hébergement traditionnels, une forte demande d'amélioration des contenus et un désir de changement des modes d'emploi,

- qu’une fois établi le constat des disparités de fonctionnement des structures, des divergences d'opi​nion des uns et attentes particulières et non encore clarifiées des autres, les comportements des sans abri, au sein des structures, n'étaient rien d’autre que l'expression de besoins spécifiques,

Ce qui, nous amenant à avancer l'idée qu'il puisse y avoir entre les intervenants sociaux et les SDF des négociations autour des pratiques éducatives et règlements qui permettraient d'ajuster l'offre à la demande par le biais de modifications successives ... nous autorisait à  é​noncer dans la formulation de l'hypothèse de ce travail que c'était dans les relations accueillants  accueillis  que ce dévoilait, dans les dispositifs d’urgence, la question des rapports sociaux à l’œuvre, plus largement, dans le système social. 

Aussi, bien que nos observations de terrain aient :

· montré que toutes les  négociations tentées par les SDF auprès de leur accueillants donnaient des indications relativement précises quand aux contenus des règlements  intérieurs et type de fonctionnement des  structures,

·  dévoilé les contenus des attentes particulières en terme de demande de reconnaissance,

Cependant, bien que notre hypothèse se vérifie concernant les rapports singuliers accueillis ‑ accueillants qui  révèlent à la fois types de fonctionnement et attentes particulières, il n'en va pas de même à propos  des suppositions précédentes qui:

- voulaient que les SDF aient un désir fort de changement des contenus et mode d'emploi car, nous l'avons vu, principalement préoccupés à survivre, les sans abris ne formulent dans ces structures que de petites demandes d'arrangements personnels reliés à leurs conditions de vie.

· imaginaient que par répercutions successives (de la base vers le politique) l'offre pouvait s'ajuster à la demande. Cet aspect des choses reposait sur un postulat non vérifié, à savoir : la supposée compréhension des travailleurs sociaux concernant les demandes exprimées.

CINQUIÈME PARTIE: LES ENTRETIENS

Nous venons de le dire, tous les entretiens présentés ici, ont pour objet de nous permettre de vérifier nos analyses des observations précédentes et / ou de les affiner si besoin est.

Pour ce faire, nous nous pencherons:

‑ sur cinq histoires de vie dont nous tâcherons à la fois de montrer les points communs et les spéci​ficités individuelles,

‑ sur quatre entretiens effectués auprès d'intervenants du social choisis pour leurs fonctions, diplômes lieux de travail,

‑ sur trois entretiens menés auprès d' un chef de service et de deux directeurs de structures (dont l'un n'a pour seul but que d'éclairer notre lanterne sur les mutations des public SDF et les effets que cela entraîne),

‑ sur une rencontre avec une représentante de la DDASS dont le discours sera considéré comme repré​sentatif des logiques de l'institution dont elle dépend.

5‑1 ‑ Histoires de vies,

Parce qu'il a été difficile de les amener à bien vouloir parler d'eux même ( notre guide ayant décidé le premier et ainsi de suite) les cinq personnes interviewées ( dont une seule femme pour la simple raison qu'elles sont moins nombreuses dans la rue et d’un abord plus difficile ) se connaissent de plus ou moins près. Bien qu'à proprement parler elles ne correspondent pas à un panel représentatif de l'ensemble de la population SDF répertoriée dans les différentes structures et / ou selon les critères institutionnels, ces personnes sont par contre totalement représentatives de l'ensemble des sans abris que nous avons catalogués comme  les "habitués de la rue". Trois font partie de la population observée dans les rues de Perpignan. Leur âge, varie de 28 ans à 52 ans. 

Le plus âgé c'est CHRISTIAN, un " clochard " selon les propos de notre guide ( les quatre autres, selon la même source, sont des " mecs de la rue"), Christian a 52 ans , il est né dans le Var. Ses parents sont décédés, son père d'un cancer lors​que Christian avait quatorze ans. Il a un frère a qui il ne parle pas  « c'est un voleur, il est en prison  », et une sœur qu'il aime bien. Scolarisé jusqu'a l'âge de quatorze ans, il fera ensuite un apprentis​sage dans la pâtisserie boulangerie, métier qu'il exercera durant 37 ans. Parti vivre en Corse à l'âge de dix sept ans  « sur un coup de tête », il y rencontre sa femme avec qui il aura une fille. Cette liaison démarrée à 20 ans s'achèvera 20 ans plus tard. Christian n'aime pas parler de son passé: « j'aime pas parler de ça parce que ça va me tourner la tête (.. ) je vais me bourrer la gueule ... (silence). » il dira juste qu'à 40ans, il a perdu son travail en Corse: çà l'a déboussolé. Auparavant il avait quitté sa femme: « Après j'ai essayé de retravailler puis la médecine du travail m'a arrêté complètement à cause de mes problèmes pulmonaires ». L'alcool ? Il a commencé à 13 ans, parce que ses parents étaient malades, d’après lui.

Dans la rue il y est depuis longtemps à cause de son passé, selon ses dires. Son pote de galè​re c'est Pierrot avec lequel il tourne depuis sept ans. Christian n'aime pas non plus parler de la rue, ça lui monte à la tête. Il a des affaires un peut partout: à la boutique et chez l'Espagnol, « mais j'ai pas d'endroit pour manger je vais pas trop à la boutique, c'est trop loin et je suis trop fatigué. Je vais plus nulle part parce que je suis écœuré. J'ai plus envie de rien. » Son ami Pierrot, à l'hôpital psychiatrique depuis deux semaines, lui manque  « On faisait la route ensemble, on était bien ( ... ) Je dors dans la rue, enfin si on veut. Je surveille, je dors pas vraiment. Je suis tout seul toute la journée. Suis triste et je pense à en finir, me mettre une balle dans la tête comme çà au moins je ne penserais plus à rien ( ... )je sais pas si je vais supporter encore la rue, les éducs  ils font rien pour moi. Je voudrais qu'ils m'aident à avoir un petit studio. » Depuis qu'il est dans la rue, des appartements il en a déjà eu cinq fois. Il les a perdus, selon lui, à cause des autres qui lui « ont foutu le bordel ». Dans l'espoir de plus être dehors il voudrait aller  « à l'hôpital et en maison de repos ça sera déjà ça de passé ».

A l'époque de cette interview et depuis la fermeture du refuge, Christian dormait dehors, un peu partout, sans duvet et là où il tombait. Installé dans la journée près d'un bar PMU, le patron lui don​nait un coup de main  « Il me donne des sous pour acheter à manger je viens le matin, je bois le café, et après  je  fais la manche à côté jusqu'à 6 heures et après je cherche un coin pour dormir. Je ne me lave pas. Je mange juste le midi. »

Christian est décédé sur un banc au mois d'août 2001

GUILLAUME (  ce n'est pas son vrai prénom  nous l'avons changé à sa demande ), a 42 ans. Son interview, difficile au départ, a été effectuée en deux fois et ce, à une semaine d'intervalle.

Né en Charente Maritime, il est le derniers de sa fratrie (composée de huit frères et sœurs ). Son père était architecte, sa mère femme au foyer. Peu scolarisé (jusqu'en 6 ème), à douze ans il était maraîcher, à treize ans il suit les cours d’une école de viticulture, à quatorze il démarre un apprentissage en ébénisterie. Au même âge, suite à des relations familiales difficiles, il est placé en foyer par le juge des enfants. Il en sort trois ans plus tard et entre en prison pour délit mineur  « parce que mon vieux m'avait filé à la rue alors j'étais obligé de chouraver pour manger. Suis sorti du placard j'avais dix huit ans». Après, il a connu sa femme avec laquelle il a eu ses deux enfants. Elle tra​vaillait dans une usine tandis que lui passait d’un travail dans les espaces verts, à la mécanique et à la maçonnerie. « Mais à cette époque là, j'avais pas la même optique. J'étais parti pour construire une maison et une famille, tu vois ? J'aurais acheté une vielle baraque et je l'aurais rénovée ». Marié au bout de treize années de concubinage, six mois plus tard il divorçait. La même année sa mère décédait. Raisons de sa chute dira t-il.

Suite à ces pertes, Guillaume est retourné vivre chez son père  « ça a mal fini, j'ai fait deux ans de placard. Me suis engueulé avec mon frère et avec mon père, me suis mis en colère,  je leur ai foutu l’feu à le baraque, carrément, y'avait pas de raison ! Les flics sont venus. Mon père m'a balancé. C'est là qu j'ai fait mes deux ans. J'ai pas fait tout à fait deux ans... Puis depuis ... bon ... J'ai connu d'autres nanas, ça a été des échecs, tu vois... Et.. J'ai dit merde j'vais dans la rue. Ça a été des échecs parce que bon, j'ai  fait le con aussi ... (silence)».

Dans la rue, il dit y être depuis des années, à Perpignan depuis juillet 2000 à cause d'une femme: « J'avais mon appart à la Rochelle, j'avais tout  et ... On a décidé  de venir à côté de Perpignan, à La Roque des Albères !  Puis à la Roque des Albères, ça a mal fini.(...) On s'est séparé, puis je me suis retrouvé à Perpignan. Mais entre temps, j'étais chez ma petite sœur à Vontabran. »  Sa petite sœur, Guillaume la voit toujours et lui téléphone régulièrement.

C'est pas facile la rue, dit-il  « déjà pour te laver, pour aller aux chiottes, pour manger ... Tu vois tout ça quoi, des trucs que t'as besoin de chez toi ! Tu manges pas correctement ( ... ) Alors on se démerde pour becqueter, là c'est Robert qui nous loge, mais ça va durer quoi, encore une journée ou deux ! Et puis on va retourner dans la rue », mais il  préfère encore cela aux foyers afin d’être libre et avec ses potes  « ... J'ai pas de femme, j’suis tout seul ! Qu'est ce que tu veux que j'ailles m'emmerder à m'enfermer dans un foyer ! J'aurais une femme, ça serait  pas pareil  ! »
Guillaume va à Boutique pour son courrier et se laver, au Tremplin pour manger... Cet hiver il a dormi au refuge. Comme les autres, il connaît le 115: « Tu sais, on sait tout ... Tout le monde apprend  là où tu peux aller, ce que tu peux faire ( ... ). Ça se sait tout ça ». Il parle peu au édu​cateurs  «J'ai rien contre eux . De toute façon, je les côtoie  pas beaucoup, tu vois j'me démerdes tout seul ( ... ) bonjour bonsoir, et puis c'est tout quoi ( ... ) Parce que bon. Ils ne font rien. Ouais, y font rien, j’te l’dit moi! »  Il ne se rapproche pas plus des médiateurs de rue à qui il reproche de ne même pas savoir où ils sont ! Guillaume ne va pas vers les travailleurs sociaux puisqu'ils ne viennent pas "vers eux" et n'a pas envie de leur parler. Il ajoute d'ailleurs « Toi, t'as de la chance, que j’te parle comme ça ! Parce que j’parle pas d'habitude. (rires) C'est bien pour t'aider, mais c'est tout ! (rires) J’te dis pas tout. J’t'en ai dis une grosse partie déjà. J’peux pas tout te dire ... (silence)... Parce que c'est  dedans quoi ! Ça peut pas sortir. Parler, ça se fait pas comme ça: il faut du temps, c'est pas en cinq minutes que tu peux  raconter ta vie. (silence).»

Guillaume a le RMI. Il ne fait plus la manche car les gens ne sont pas tous sympas. Solidaire avec ses potes il partage ce qu'il a, si le besoin s’en fait sentir.

La rue il la trouve dure  « on est triste des fois quand on est dans la rue ... (silence) (...) c'est quand t'as le cafard. Tu sais des fois y en a marre. (silence). ( ... ) Regardes l'autre fois à l'hôpital social, t'en as un qui s'est pendu !( ... ) c'est pas facile! Quand t'as rien dans le ventre depuis deux, trois jours ! ( ... ) Remarques, moi, c'est  parce qu je l’veux  bien ! Parce que j'pourrais avoir tout ce que j'veux. ( ... ) Logement, boulot et tout. Mais j'ai pas envie.( ... ) J'ai pas envie d'avoir de responsabilités ou trucs comme ça, en ce moment( ... ) Tu sais dans la rue, on a tous notre passé sur le cœur et, on l'enferme très loin... Alors, on déconne, on rigole et on boit. Mais y a plus rien qui sort ! On garde tout et on dit rien. On cache tout, mais on l'a là ( Guillaume tape sa poitrine). Mais, tu sais, le pire, c'est qu'notre malheur, c'est nous qui le faisons. C’est vrai, tu sais. (silence)... On est responsable de notre malheur.. Et oui, c'est comme ça ».

Pour lui-même, Guillaume n'a pas envie de s'en sortir. S'il avait une femme cela serait différent pense-t-il. Comme ses pairs, il boit beaucoup d'alcool, sa famille a toujours bu, il a été élevé comme ça. Et puis  «  Dans la rue, t'es obligé de boire, tu t’sens mieux... »

GERARD, c'est l'ami de GUILLAUME, il a quarante trois ans. Né à Paris, ses parents étaient restaurateurs. Son père est décédé. Il a encore une sœur. A seize ans et demi, il quitte l'école avec un CAP de comptable. Juste après, il entre en prison pour deux ans. A sa sortie, il s’engage  dans l'armée pour partir au Liban.  Il a connu sa femme pendant ses classes, elle lui a donné deux petites filles. A son retour de l'armée en quatre vingt deux, il retourne en prison pour trois ans. De la prison, Gérard dit qu'on s'habitue  « La première fois, oui c'est dur, mais après tu sais... Après, les trois dernières années, j'avais vu trop de merde au Liban et ... Ça faisait plus rien ». Maintenant il est endurci.
Après s'être mis au travail, Gérard à divorcé en quatre vingt douze. Son divorce, il l'a mal vécu : « Ça c'est mal passé parce que j'ai presque tout cassé chez mon beau-père... C’est à dire ... Je me suis retrouvé anéanti. Et c'est là que mon patron de Palau, que je connaissais de Perpignan, quand il a vu dans l'état où j'étais... Parce que j'étais devenu vraiment alcoolo m'a dit « Viens, si tu veux je t'emmènes vers Perpignan et tout. » J’suis parti comme ça ».

 De quatre vingt douze à quatre vingt dix sept, Gérard a travaillé avec son patron, ils rénovaient des maisons. Là, il a connu sa deuxième femme. Il a vécu deux ans avec elle, aujourd'hui  elle est en prison à Perpignan. Au début, il allait lui rendre visite aux parloirs. Puis, ils se sont séparés et Gérard est allé dans la rue.

La rue, il l'a commencée à Céret, avec Papy Jo  « Disons, peut être pas par dégoût... C'est que tu arrives à un moment ... C'est à dire que j'aurais pu  prendre un appartement, mais je me sentais trop, ... Perdu peut être... C'est de contacts dont j'avais besoin. De contacts  avec des gens, tu vois !  Parce que ... Tu peux vivre seul, mais tu as toujours un truc ou tu dois ... Disons côtoyer  des gens. Et ça, C'est peut être ce qui donne de l'énergie en toi. »  Aujourd'hui , cela fait environ trois ans qu'il y vit. Papy lui a tout appris. Gérard dit que la rue c'est dur au début, faire la manche aussi  « Moi, quand j'ai fait la manche la première fois, c'était avec Papa Jo... Tu te sens diminué. Tu perds ton honneur. Et après, au bout de quinze jours, un mois, c'est comme si tu allais envoyer une lettre à la poste. » La nuit, comme les autres, il guette « Ç 'est le Liban, qui m'as donné ça... T’as toujours un oeil ouvert, et les oreilles très bien ouvertes. Au moindre pas, tu entends. Mais ça, c'est... Bon c'est vrai que la nuit, tu dors pas beaucoup quand tu es dans la rue. Ç'est pour ça que l'après midi, des fois, t'as envie de dormir.. Parce que tu peux pas rester comme ça vingt quatre heures sur vingt quatre ! »  Gérard dit que tous les mecs de la rue boivent, lui également, depuis soixante dix huit à la mort de son père.

Cet hiver, Gérard a dormi au refuge, car les éducateurs y sont sympas mais il ne leur parle que très rarement  « J'ai rien à leur dire. J'ai même pas envie de les voir ( ... ) ça sert à rien ! Moi j'ai  pas envie de leur raconter ma vie! A toi, je la raconte, mais tu vois c'est très dur ! ( ... ) Si, de temps en temps... Josée, Nora et Norbert. De temps en temps Henri, comme l'autre  fois

quand il nous a vu.. Il nous a dit qu'il venait nous voir bientôt. Sinon,...J'ai rien à leur dire! Et puis, tu sais, ils nous prennent vraiment pour des imbéciles ! ( ... ) C'est pas qu'ils ne nous comprennent pas, c'est qu'ils savent pas. Soit disant, ils s'occupent des gens, mais bon c'est une demi  heure! Et après basta. C'est toi qui est obligé d'aller les voir; c'est pour ça que moi, la boutique, y a longtemps que je n’y vais plus ! Que j'ai changé de domiciliation et me suis mis à St Vincent de Paul ! Oh, et puis nous, on est démerde ... » Il va régulièrement à St Vincent de Paul, chercher son courrier et de la nourriture. Au Tremplin pas toujours, juste pour manger. Et à l'hôtel social, c'est cinq  francs !

Recommencer une vie normale, pour Gérard c'est du domaine du rêve «  J’crois dans ma tête, mais, c'est peut être un rêve, c'est tout. Peut être ce rêve se réalisera, mais je sais pas quand. Mais tous les jours tu vois, je me lève  et je pense, même le soir! C’est vrai le soir j’ai un coup de cafard et tout, mais bon j'ai pas de réponses. C'est à dire que, tu sais, les miracles c'est très rare! Pour ça, tu vois, après l'entretien, je vais à Saint Vincent de Paul pour voir  si  j’ai  une lettre de ma fille.... »

FRANCINE ET WILLY vivent en couple. Francine à trente deux ans, Willy,  vingt huit. Elle est née à Metz. Elle est la troisième de cinq enfants. Sa mère était femme de ménage, son père elle ne veut pas en parler!  Ses parents ont divorcé. Scolarisée jusqu'en sixième, elle a suivi deux CPPM et puis plus rien  « A seize ans je fumais du shit, à treize ans j'ai commencé a picoler et à vingt deux ans, j'ai commencé la picouse. Je suis restée cinq ans la d'dans ... ». Francine a décidé d'arrêter la picouse quand son petit frère est sorti de prison. Elle avait vingt sept ans.

C'est avec lui qu'elle a commencé la rue, d'abord dans le Jura pour décrocher de la drogue  « Il m'a fait faire du sport le matin... Il était vachement gentil avec moi, aussi.  J'crois  qu'c'est  lui qui m'a aidé psychologiquement. » Depuis elle n’a plus arrêté le voyage Metz, La Rochelle, Argelès,  Perpignan, La Rochelle ... sauf une fois où deux lorsqu'elle a eu un appartement pour quelques mois. De temps en temps, elle va chez sa mère pour se reposer. Sinon, elle squatte, ici ou là en famille avec ses frères et belles -sœurs... Et dans la rue, elle n'a jamais été seule Francine est toujours accompagnée mais jamais du même homme! «  Je suis tombée sur un autre mec, puis un autre mec, puis un autre mec, dont Guillaume! C'étaient tous des cons jusqu'à  Willy ! »  Elle va le rencontrer, la première fois à Marseille, lorsqu'elle « traçait la route »  avec son petit frère.

Le 115, elle l'a connu à Perpignan  «c’est quand j'ai commencé à être en galère! A  Perpignan, des fois j'avais la dalle et tout! Et puis, on m'a dit « t'appelles le 115, des fois ils peuvent te trouver un logement à l'hôtel social. » J'avais pas encore de chien, donc j'ai été à l'hôtel social. Puis ,j'appelais le 115  de temps en temps, mais pas trop souvent en fait. Bon, j'étais à l'hôtel social et puis après, comme ils nous jettent à huit heures, on  faisait les cons le reste de la journée. Puis, après on en a eu marre de l'hôtel, parce que c'est des cons, ils nous faisaient chier .. On a dit  ouais on préfère se casser et faire du camping sauvage, c'était mieux.... »

Les éducateurs , Francine les côtoie peu  « je vais les voir je leur dit « J’peux prendre une douche ? » Ils me disent « Oui. » Et c'est bon, j'me casse ! ( ... ) On leur dit le strict minimum,  on est S D F, on a besoin se laver, on a besoin de dormir, on a besoin d'bouffer(... ) Ils ont pas besoin de savoir notre vie! Et puis ils savent déjà à peu près comment qu'c'est  qu'on picole, qu'on... » Quand elle va au Tremplin le midi, c'est parce qu'elle n'a vraiment rien d'autre... Pour les autres structures c'est pareil.

Francine a le RMI et fait la manche  «j’ai eu du mal les premières fois, fallait que j'boive un coup d'ailleurs, que je sois un peu raide... Puis bon, on m'a montré comment  fallait  faire, et 
puis j'voyais qu’ça marchait, alors j'me suis dit: Bon, ben y a pas de raison... J'vais m’y mettre! » Pour se laver, elle va dans les rivières, à la plage, aux fontaines la nuit.... Elle utilise le lavage automatique pour son linge.

Willy, à l'époque de l'interview, vivait avec son père dans un appartement à Argelès où Francine les avait rejoints.

Willy vit seul avec son père depuis ses dix neuf ans. Sa mère est décédée. Ses frères et sœurs, il ne les voit plus ou presque. A vingt deux ans, il part avec son père faire la rue: « Un coup d'délire, j'crois. Disons que sur le début, c'est un peu à cause de moi. J'avais un bon boulot dans l'est, j'avais demandé si je pouvais me faire embaucher à l'année, et puis on s'est engueulés. J'me suis cassé du boulot, on avait un appart depuis quinze jours, j'ai dit à mon père faut qu'on parte ! Parce que j'savais très bien que je pourrais plus payer l'appartement. Vu que je touchais pas le chômage ... Moi, j'ai dit à mon père  bon si tu veux tu restes avec ta sœur, y a pas d’poblème... Tu vis chez ta soeur dans l’garage ! Il a dit: Non, Non, on reste ensemble. »

Willy dit qu'avec son père la rue c'est un peu difficile car il est spécial et boit beaucoup « Quand on est arrivés à Marseille, j'ai eu l'impression qu'il avait tout de suite eu la mentalité du zonard, tu sais... L'emmerdeur zonard quoi. De suite il a été emmerdeur, de suite.... » Ensemble ils ont été dans des centres d'hébergement. Ils n'y sont jamais restés longtemps  à cause des chiens ou bien parce qu'ils se sont fait renvoyer.

Plus que Francine, semble-t-il, Willy a souffert de ses  débuts dans la rue: « la première fois, si, c’est dur, c'est clair. Quand tu tombes dedans, bon... Mais une fois que tu te remets et que tu  continues à faire la route, parce que de toute manière t'en as marre de tout ce système et qu'ce soit toujours la même chose, tu connais le filon, tu sais comment qu’faut. faire... ( ... ) C'est moi qui faisait la manche quand j'étais avec mon père. C'est sûr la première fois, j'ai eu honte de moi même. Puis après, de toute manière, quand t'as pas l'choix.!... »  Willy fréquente peu les structures seulement en cas de besoin. Des éducateurs il dit que certains sont sympas mais «  qu'il faut les trou​ver! »  Il leur parle peu car il ne les trouve pas disponibles ni à l'écoute. Comme beaucoup, il leur reproche de ne pas aller suffisamment vers les SDF et de ne pas les aider alors qu'ils le pourraient.

Francine et Willy, las d'Argelès veulent repartir sur la route. Ils verront bien, ils connaissent, mais veulent éviter les grandes villes.

Le père de Willy, est mort seul dans un appartement, deux semaines après le départ de son fils. Son corps a été découvert par les pompiers dix jours après son décès.

Commentaires et analyses:
On aurait pu croire que tous ces exclus provenaient sans exception de milieux défavorisés, victimes eux-mêmes de la pauvreté et de l'exclusion. Or sur les cinq personnes interrogées l'un avait un père architecte un autre des parents commerçants, ce qui nous permet de dire qu'il est possible de trouver parmi les gens de la rue des personnes issues de toutes les catégories sociales. Le milieu social d'origine des SDF est donc insuffisant à lui seul pour rendre compte de leur mode d’existence.

Les personnes interrogées parlent d'un cumul de pertes :  décès, divorce, chômage, de liens familiaux distendus, de liberté fortement obérée par l'alcool ou de toxicomanies diverses et variées pour les plus jeunes.

Christian a d'abord perdu son père et a commencé l'alcool. Puis sa femme est partie et le tra​vail a fait défaut.

Guillaume a commencé par une rupture de ses liens familiaux puis une absence de  liberté suivie plus tard par la double perte de sa mère et de sa femme,

Gérard à d'abord perdu sa liberté puis son père, enfin sa première femme est partie et l'alcool aidant le reste à suivi...

Willy a en premier lieu vu sa mère disparaître ainsi que la plupart de ses liens familiaux. Francine faute de relations familiales stables et normatives s'est très tôt noyée dans toutes sortes de toxicoma​nies entraînant sa chute dans une errance affective, sociale et géographique.

De plus, les narrations montrent que ces personnes ont pour la plupart cumulé 

.  des scolarités rapidement devenues problématiques,

.  sauf exception, des conduites de type  "passage à l'acte" qui les ont amenées soit en prison   soit dans la rue,

.  des comportements qui sont létaux à court terme , il en est ainsi de l'alcoo​lisation dont la présence précoce ne nous permet pas de dire vraiment dans quel sens les choses arrivent,  la rue puis l'alcool ou l'alcool et puis la rue ? 
.  des attitudes itératives ou se reproduisent les mêmes échecs  «  J'ai connu d'autres nanas, ça a été des échecs ... »,  cinq fois de suite un appartement... Comme si inéluctablement les choses devaient aller de mal en pis ...

Pourtant, les trois premiers entretiens laissent entendre que les gens ont eu durant un temps variable une vie familiale et sociale stable et plus ou moins "normale" ( Christian a travaillé 37 ans et est resté 20 ans avec sa femme. Gérard après deux aller-retours en prison a tout de même travaillé environ sept ans,  a été marié durant pratiquement dix années et père de famille durant cette période. Guillaume a été marié, père de famille et a travaillé environ treize ans)  et puis  pour chacun d’entre eux tout a basculé, ou bien la fragile apparence  d’équilibre s’est rompue.

Quant elles abordent les raisons de leur état, aucune des trois personnes ne met en avant l'alcool  (pourtant présent)  comme point de départ à cet enchaînement. L’alcool est tellement ancien dans les histoires qu’il apparaît  comme  un élément naturel  (quasiment inné)  et jamais comme un possible facteur déclenchant ou aggravant. 

Par contre, dans leur récit Gérard, Christian et plus encore Guillaume mettent en avant la "trahison"  de leurs femmes comme point de départ de leur chute. Francine de son côté ne se gêne pas pour signaler que tous les hommes qu’elle a rencontrés étaient « des cons ». 

Un peu comme s’ils souffraient d’une incapacité à vivre par eux-mêmes et avaient absolument besoin d’un autre pour le faire à leur place,  comme un étayage à leur propre existence donnant à la fois vie et raison de vivre ( «  s'il y avait une .femme ce serait différent » ), énergie suffisante pour assumer leur propre quotidien ( « les gens... c'est peut être ce qui donne de l'énergie en toi » ) et orientation à suivre. Etayage  dont la disparition  entraînerait ipso facto ces hommes et ces femmes à partir, sans même entrevoir d'autre alternative, immédiatement à la rue. 

Les gens de la rue seraient-ils sans vie et / ou dans un vide existentiel ?

C'est à partir de constats similaires que Patrick DECLERK peut écrire, « ceux qui ont  ,fonctionné  apparemment  "normalement " pendant des années n'ont pu le faire  que dans des circonstances très particulières, sortes d'équivalents existentiels  d'ateliers protégés » ( page 320) 
.

Concernant les sans abris, en ses qualités d'anthropologue et de psychanalyste  Patrick DECLERCK repère des constantes cliniques aux contours mal définis dit‑ il desquelles émergent: « les dysfonctionnements précoces de l'enfance, l'accumulation de traumatismes physiques et psychiques et  alcoolo‑tabagiques  » ( page 301) 
.

A la suite de  ces récits et des multiples ouvrages qui portent sur la question,  on imagine bien que la  "clochardisation " ne puisse  pas  se réduire à un seul type de cause.

 Aussi de ces narrations, souvent confuses, nous faisons le choix de prendre plus particulièrement en considération pour ce travail ce que nous avons appeler un besoins d'étayage en qualités d' éléments déterminant à la compréhension de leurs situations actuelles et de leurs relations aux autres.

Leurs relations à l'autre justement,  en particulier avec les éducateurs, ne sont pas de plus simples, d'un côté les cinq personnes interrogées disent ne pas leur en tenir rigueur tout en leur reprochant de pas aller vers eux, par ailleurs les "cinq" estiment n'avoir rien à dire aux travailleurs sociaux tout en regrettant que ceux-ci ne fassent rien pour eux. Ils donnent ainsi les preuves de leur comportement utilisateur.  Mais, à travers les propos tenus on sent chez ces personnes une certaine déception envers les autres dont on pourrait supposer qu'ils en attendaient beaucoup plus.  Finalement est-ce que la véritable demande envers les intervenants du social ne serait pas que ces derniers deviennent, avant tout, ce qui fait défaut : un nouvel étayage ?

Enfin, de leur vie dans la rue, ces entretiens ne nous apprendront rien de plus que nous ne sachions déjà.  Le rôle de l'alcool, la fatigue, la solitude des uns, la tristesse des autres, les  sentiments de déshonneur ou de honte, les filons... si ce n'est le cas de Gérard qui dit être malheureux parce qu'il vou​drait tout et qu’il rêve d'un monde meilleur  « Le clochard rêve d'un autre monde. Un monde de satisfaction immédiate, sans impossible, sans frustration, sans blessures, sans hiatus. Ce monde atemporel et sans contraintes, ce nirvana de la pulsion de mort et du possible infini, est celui du ,fantasme utérin » ( page 318 ) 
.

5‑2 – Regards institutionnels :

Pour chacun des entretiens (effectués auprès d'intervenants du social, de chefs de service et d'un représentant de la DDASS),  nous tacherons de voir à travers les discours spécifiques des uns et des autres, dont les différences sont probablement liées aux fonctions occupées, quels sont les termes les plus usités et ceux qui sont absents et d'en déduire du sens à l’aide d’une synthèse.

A) du côté du front:

le choix des cinq personnes interviewées a été fait en fonction :

‑ des postes occupés: de préférence variés et  "au front",

‑ des compétences de départ et des formations différentes.

Ainsi ont été sollicités:

‑ deux bénévoles du SAMU Social, l'une infirmière l'autre secouriste,

‑ deux intervenants de l'hôtel social, à la boutique 66 et au refuge de nuit,  l’un éducateur      spécialisé et l’autre monitrice éducatrice,

‑ un médiateur de rue en formation DEFA.

ANNE et GERARD sont bénévoles pour le SAMU social qui, pour mémoire, est le dispositif d'urgence motorisé dont la mission est d'offrir une aide matérielle, un soutien, une écoute et une orientation aux personnes vivant dans la rue. Il ne fonctionne qu'avec des personnes béné​voles pas nécessairement issues du travail social. En l'occurrence, Anne est infirmière et Gérard secouriste.
Tout au long de cet entretien, autant Anne que Gérard mettent l'accent non pas sur leur mission mais et uniquement sur leurs difficultés.

C’est d’abord le manque de places qu'ils évoquent à plusieurs reprises dont ils disent les incidences et ressentis engendrés tels que violences, peurs, injustice et incompréhensions mutuelles  « c'est le gros problème quand on manque de place  parce que dès qu'ils appellent le 115, pour eux, ils ont l'impression que c'est acquis, qu'ils auront forcément un logement. Alors, si au 115, on ne les prévient pas qu'ils risquent  de manquer de place  et que ce n'est pas sûr qu'ils soient logés, nous quand on arrive en fin de soirée, avec toutes les places complètes et qu’on  leur dit  « Bien, désolé, on n'a plus de place !»,  alors  là on sent que la colère monte, ils sont énervés d'avoir attendu pour rien et, ils peuvent devenir parfois violents. Et c'est nous qui  sommes ... pour eux, c'est celui qui a le cahier qui est responsable, qui décide qui monte ou pas, alors que ... C'est pas vrai. »  ou  encore  « Alors, s'il ne reste que très peu de place, qu'il ne reste que deux ou trois places et qu'ils sont cinq ou six, on leur dit « Ben arrangez vous entre vous. » Comme ça, ça leur évite de dire « Ben toi, t'es raciste.»

Ainsi, investi malgré eux, par ce devoir de sélection,  (renforcé à leurs dires par les règle​ments internes de certaines structures), les bénévoles du Samu Social  vivent avec de vifs sentiments de culpabilité  « des fois, quand on termine le soir on dit « Tiens y a untel, untel, qu'ont dormi dehors, demain quand tu démarres prends les(... ) tu sais des fois, en décembre quand il ne  restait que deux places, qu'il pleuvait énormément et qu'à la gare, il en restait dix!( ... ) on n’y va pas.. On pouvait  pas y aller! Alors on en cherchait deux isolés, on pouvait  pas  les laisser vacantes, ces deux places ! Mais tu ne pouvais  pas dire aux dix : « y a que deux places! »  Ce sentiment de culpabilité  ils tentent tant bien que mal de s’en défaire avec les gens de la rue en demandant à ceux-ci de prendre la responsabilité du choix. Ils peuvent également s'en arranger en mettant l'accent sur le fait que de toutes façons les gens de la rue sont débrouillards  qu’ils ont toujours de multiples ficelles à tirer, qu’au fond ils ne sont pas si copains que ça entre eux et tout de même très instrumentalistes  « Oui, ça aussi, on a des problèmes  quand  à certains moments, on a l'impression que c'est un dû. Faut être là, faut les héberger, quoiqu'il arrive, là où  ils veulent... c’est vrai qu'à un certain moment, pour certains, c'est quasiment un dû : on leurs doit ça !  Ils n'acceptent pas qu'on ne puisse pas leur donner ce qu'ils attendent. Ça, c'est le gros gros  handicap. Ils s'imaginent que quand on peut pas, c'est que c'est nous qui ne voulons pas. »

Anne et Gérard n'emploient aucun terme en usage dans le monde du travail social. Provenant tous deux du corps médical ils en ont la logique qui veut qu'on doive soigner un homme (même mal​gré lui) et le maintenir en vie bien qu'il ne veuille pas être perfusé : « Allez Pierrot, ne vous inquiétez pas, la première semaine sera la plus dure! et après vous serez dehors  », Bon, d'accord il disait, bon, d'accord. Des .fois il faut leur mentir parce que sinon ils seraient jamais partis. C'était le seul, lui et un autre, pour lequel j'avais vraiment de la peine de le savoir dehors parce que tout ce que j'ai ... qu'on s'est occupé... c'est vrai que... Enfin, je regarde du point de vue médical, de mon côté à moi... On les a sorti... parce que Pierrot était mal en point ( ... ) un gars comme Pierrot, il serait mort... »

Anissa, travaille ( en qualité de monitrice éducatrice) pour l'association Solidarité 66 dont nous avons vu que les objectifs étaient l'insertion des personnes sans domicile fixe par le biais d'une écoute, d'une orientation, de services rendus... Pourtant le terme "insertion" sera pratiquement absent de son discours. Elle ne l'emploiera qu'une seule fois et en disant que: « Ce serait utopique ( ... ) Car c'est plus un soutien, une aide que la réinsertion pure et simple. En tout cas pas comme on l'entend. » Anissa parle donc d'une insertion autre mais qu'elle ne définit pas si ce n'est en la basant sur des choses très élémentaires relevant tout de même d'une logique qui veut que tout un chacun soit semblable et puisse s'adapter ( correspondre ?)  à une norme. A savoir : dormir la nuit et non le jour, avoir une bonne hygiène alimentaire et corporelle, être capable de vivre dans un appartement et en bonne entente avec son voisinage... D'ailleurs Anissa parle non pas d'insertion mais de réinsertion,  autrement dit elle part du principe que ces personnes ont déjà été insérées et en ont juste oublié, en cours de route, les usages « ils ont perdue l'habitude de faire un lit, perdue l'habitude de faire une toilette, de mettre un œuf à cuire sur un plat.( ... )... On leur apprend une partie de ça et on utilise aussi tout le dispositif de Perpignan pour leur permettre d'accéder à tout ce préapprentissage, puisqu'un moment ou à un autre ils l'ont connu, ils l'ont peut être un petit peu oublié ou ils ont eu envie de l'oublier à un moment ou à un autre de leur vie... »

Toutefois dans son discours, Anissa met l'ac​cent sur l'importance du suivi de ces personnes un peu comme si elle sentait qu'au fond, les sans abris avaient besoin de quelque chose de plus pour y parvenir  « Il y a beaucoup de personnes orientées vers L'Arc-en-ciel qui ont besoin d'un  suivi un petit peu plus... (silence) soutenu, entre guillemets ( ... )On  travaille beaucoup, aussi avec le MAO, parce qu'une personne qui a passé 10 ans dans la rue, doit pouvoir le verbaliser, dire le pourquoi ? Donc c'est un travail avec le psychologue... ». Et pour ce faire, elle dira aussi l'importance de l'écoute, de la relation et de l'accueil inconditionnel qui se doit de prendre ces per​sonnes avec leur histoire,  « puisque une personne, elle est ce qu'elle est en ce moment, mais aussi par rapport à son histoire. » Anissa pointe ainsi les demandes de reconnaissance de soi mais qu'elle adaptera à une notion de projet individualisé  « c’est une démarche à deux, donc, c'est par rapport à ton projet, ou à tes désirs, qu'est ce que on peut éventuellement faire et ce qui n'est pas  faisable en tout cas à notre niveau »  tout en  tenant compte des tracasseries administratives  « ils aimeraient tout avoir, d'une semaine à l'autre  Donc il faut essayer d'expliquer que tout d'abord c'est des démarches administratives à résoudre; pour certains, ils n'ont pas de ressources, pas de papiers d'identité, ils ont rien du tout et puis ils veulent tout! On ne peut pas, donc il faut mettre des échéances et résoudre tout ce qui est administratif et par la suite, rentrer effectivement sur tout ce qui concerne leurs projets : Accès au logement, l'accès au travail ». 

Sur ces points, Anissa  ne trouve donc pas les hébergés très réa​listes et dit devoir faire des marches arrière selon les discours que les sans abris lui "servent" ou les adapter autrement en proposant des retours en familles aux plus jeunes notamment, elle est consciente également que les propos tenus sont aussi et parfois là pour obtenir tout autre chose... 

On le voit Anissa organise ses missions autrement.  Tout en utilisant le langage usuel du travail social elle montre, en en minorant cependant tous les termes que des questions restent ouvertes. D'ailleurs  pour elle, de fait le projet de son lieu de travail ne peut être que toujours en devenir  «Tout est toujours à améliorer, et ... (silence). Donner plus de temps à l'écoute de l'accueilli  parce que …  améliorer, ça serait améliorer par rapport à moi, améliorer par rapport à mon travail. ( ... ) Ça serait plus, ce qu'attend l'accueilli, qu'est ce qu'il veut lui, de quoi a-t-il besoin ?  Pourquoi certains viennent et d'autres ne viennent jamais ? Pourquoi certains sont là tous les jours et d'autres ne passent qu'une .fois par semaine, par mois, ou encore moins ? D'avoir un temps de discussion avec les accueillis. »

Ainsi, Anissa exprime aussi les difficultés de son travail ou elle liste le devoir d'adaptation permanent dû en partie à la variété de la population rassemblée sous l'appellation SDF, le manque de moyens, le sentiment d'une certaine solitude face à cette population dont (selon elle) les institutionnels ignorent beaucoup de choses faute d'être sur le terrain. Demain, si elle était directrice d'un de ces lieux elle aimerait qu'il soit «  un lieu co‑créé, co‑organisé avec toute l'équipe et les accueillis( ... )Pour en tenir compte, autant que possible... »

NORBERT ( dont ce n'est pas le vrai prénom: nous l'avons changé à sa demande), est édu​cateur spécialisé pour l'association Solidarité 66, donc, sur les mêmes missions qu'Anissa à ceci près qu'il est de plus le référent du fonctionnement et des méthodes appliquées au refu​ge de nuit de Perpignan.

Tout au long de l'entretien Norbert n'utilisera pas, dans son discours, le terme d'insertion pour décrire ses missions. La seule fois où il en parlera, et encore en terme de réinsertion, ce sera juste pour dire qu'il n'y croit pas. Par ces mots, de même que sa collègue, Norbert signi​fie donc qu'il part du fait que les personnes ont déjà été insérées antérieurement. Sa différence est de penser qu'un retour est peu probable. Faute de quoi, Norbert, réduira ses missions en parlant de participa​tion à l'accompagnement social et prônera l'importance du travail relationnel. Ainsi pour décrire son travail il dira «  c'est participer à l'accompagnement social des personnes qui sont accueillies( ... ) Contribuer, favoriser... Un mieux-être... Je crois que c'est ça,  favoriser un mieux-être. Au niveau de leur vécu, faire en sorte qu'ils se sentent bien au moins le temps qu'ils passent chez nous, quoi ! Moi, je ne suis pas dans des histoires de réinsertion professionnelle ou autre parce que ce que je me dis toujours, c'est que des éducateurs, des travailleurs sociaux,  des psychologues,  des assistantes sociales…  ils en ont vu des tonnes! Ils nous connaissent par cœur ! Donc essayons peut-être de fonctionner autrement, en tout cas dans notre discours !»

 On le voit Norbert pense qu'à l’observation des échecs de ses précédents col​lègues sur la question de l'insertion mieux vaut encore ne pas s'y atteler et tenter autre chose. Oui, mais comment ? Dans ce cadre institutionnel qui lui pèse par ce qu'il dit être des contraintes fonctionnelles ( horaires préétablis, fonctionnement général) et administratives (instruction des dossiers RMI... ) et dont il parlera tout au long de cette interview comme d'un frein qui :

a) accentue le discours tout fait des accueillis, leur comportement utilitariste ou leur absentéisme « ils nous racontent n'importe quoi parce qu'ils nous racontent ce que nous on veut entendre et ce que nous on a projeté sur eux, quand ça se passe comme ça évidement., ( ... ) il y en a qui sont dépendant de nous, par exemple leRMI, c'est nous qui le  faisons. Et puis nous on a une bonne relation aussi avec eux, donc ils savent que... disons qu'ils peuvent venir... Mais bon. Par contre, ils ne viennent que quand ils ont besoin de quelque chose, plus tout ce qu'ils peuvent avoir, c'est à dire venir discuter, etc... Il y en a que je croise  dans la rue avec qui je discute bien, mais ils ne viennent jamais ici, quoi. »

c) engendre la peur et la violence: « il y a tout un système qui fait que, bon, c'est l'éducateur seul qui décide si oui ou non la personne est prolongée ! Donc ça crée un état de tension incroyable au niveau des accueillis qui balisent, qui stressent à mort et qui ont un discours tout fait : celui de l'éducateur qu'ils connaissent par cœur et qu'ils te resservent à ce moment là quoi! Donc, cela n'a aucun intérêt. ( ... )Les mecs ils sont dans la rue toute la journée, c'est le seul endroit où ils peuvent se reposer le soir, alors qu'on leur foute la paix, quoi !... ) il y a un grand cahier, où on marque en rouge les gens... Tout le monde le lit ce cahier, tout le monde le voit, alors ça donne des choses dans le genre : « Fais gaffe, demain, c'est ton tour etc... » Donc, c'est un peu comme saint Pierre au paradis, tu vois, toi tu es Dieu tu as les clefs du paradis et en fonction de ton bon vouloir... faut  pas s'étonner s'il (l'éducateur) se prend des coups de poing dans la tronche »,

d)     et, minore le côté relationnel ‑ ils (les sans abris ) ne nous parle quasiment pas ‑ auquel Norbert croit. Raison de son intérêt pour le refuge ou l'accueil, dira-t-il, parce que moins contraignant  (inconditionnalité) accepte davantage les personnes de la rue dans leur intégralité sans que ne leur soit posées ni questions ni formulations de demandes.
Norbert pense certes, que les choses évoluent, mais que pour ce faire, faute d'être entendu par ses propres chefs et encore moins des institutionnels, lui et ses collègues doivent  être dans une lutte permanente et souterraine.  Raison de son épuisement personnel dira-t-il.

D'après lui les logiques de fonctionnement de ces structures ne sont pas bonnes, donc sont à revoir: peut être en développant les activités collectives, en favorisant l'échange et la participation des sans abri et surtout en optimalisant l'accueil et les relations de confiances mutuelles ( accueillis‑ accueillants,  éducateur ‑ directeur )  Norbert bâtit son discours non pas sur des logiques différentes mais autour de pratiques éducatives et de la notion de participation.

Pour la même association, JEAN MARC (animateur en formation DEFA) est médiateur de rue. A ce titre, et de par sa fonction il est davantage exposé à titre personnel et plus en lien avec les "habitués de la rue" et leur mode opératoire que ses deux précédents collègues.

Tout au long de l'entretien, Jean Marc, utilisera les termes de relation, et d'accompagnement à maintes  reprises  « chercher la relation, établir une relation de confiance, garder un contact humain, appeler le téléphone arabe, entendre parler de … pour pouvoir s’y rendre, remobiliser la personne ». De son travail il dira encore que celui-ci consiste à  « aller vers les personnes les plus cassées qui sont dans la rue et qui ne vont nulle part sur aucune structure( ... )discuter avec eux, sans qu'il y ait de demande de rentrer dans des carcans ou dans un système quitte à les accompagner dans leur parcours et puis à des moments, les accompagner vers la mort pour ceux qui  sont ou en fin de parcours ou qui n'ont plus aucun ressort par rapport à une vie présente. »  Ici, et pour ainsi dire tout au long de son entretien, Jean Marc met l'accent sur le devoir de reconnaître les personnes de la rue dans ce qu'elles sont ... Dans son discours, il n'utilisera les termes d’insertion et de réinsertion qu'en regrettant que certaines structures et / ou travailleur sociaux ne puissent plus l'envisager pour ceux que nous avons nommés les "clochards" et/ ou "habitués de la rue" et qui font principale​ment parti de son public. 

Pour lui, cette mission, face à ce public, n'est pas impossible si on l'adapte. Et, au long se cet entretien, Jean Marc, montrera qu'il croit en une forme d'inser​tion qu'il appellera un mieux être qui serait juste de mettre un toit sur la tête des sans abri « quatre vingt, quatre vingt cinq pour cent à peu près de ces personnes qui sont rentrées en logement, ont toujours leur logement, sont toujours dans des problématiques ou d'alcool ou de restructuration de leur propre vie mais, elles sont toujours en logement » .

Son travail semble donc être essentiellement un travail de contact dont le contenu permettra plus ou moins une amélioration de l'existence et /ou de conditions de vie des gens de la rue.

Ce travail, Jean Marc le trouve difficile, non pas du fait du public qu'il rencontre  « malgré tout  la relation que l'on a avec les gens pour qui on est missionnés comporte des situations humaines très riches »  mais du fait, explique-t-il :

‑ des logiques de fonctionnement de certaines structures qui, selon lui, absentes en tant que partenaires  « il y avait jusqu'a peu de temps une politique qui voulait que justement, on accueillait pas les gens les plus mal ( ... ) donc, comme on voulait pas des personnes en état d'ébriété le soir, et ben du coup il n'y avait aucune réponse »  obligent les médiateurs à trouver eux même des solutions de substitution comme devenir agent immobilier, se tourner vers le MAO, les hôpi​taux... Ces logiques , Jean Marc les trouve absurdes dans le sens où  les structures  partent plus du principe selon lequel : « Faut que les personnes à minima respectent les règles, respectent certains critères pour avoir accès à nos services... », alors que  les médiateurs de rue partent en sens contraire en disant : « Cette personne, elle est dans la rue. On lui demande de faire des efforts alors qu'elle est dans la rue. Alors partons de l'élément vital  de se dire et bien, l'élément vital  c'est déjà d'avoir un toit, de dormir dans un lit, de pouvoir se laver. Donc, d'avoir un minimum  d'éléments de décence, et après, on va travailler autour de ses problématique d'alcool, etc. »  Jean Marc montre, là, que selon les cadres et lieux de tra​vail les principes de fonctionnement ne sont pas les mêmes et peuvent même être contradic​toires,  s'affronter voire se nuire,
‑ des principes éducatifs des uns et des autres dû selon lui à une méconnaissance de ce public: « C'est vrai que ça a été un travail important qu'on a fait avec les institutions. ( ... ) la Préfecture, les hôpitaux, les services sociaux... Avant, on faisait toujours un travail de prévention quand on venait avec les personnes parce que il y avait  une méconnaissance de ce public là. Les gens considéraient par exemple, dans les services sociaux  que si la personne avait besoin d'un  fond d'aide au logement, d'un R MI ou d'un contrat d'insertion, elle devait être capable de se déplacer, d'être compréhensive, de se débrouiller.. Alors que pour un certain nombre, c'était  pas  possible... »

‑ des regards institutionnels ou ceux de monsieur tout le monde: ... Par rapport aux gens qu'on suit, on est dans deux univers.  0n le voit dans le regard de l'autre  on n'est plus dans le même monde! Il y a une coupure voulue, et on est là, justement, pour faire ce tampon, pour faire comprendre aux personnes que : oui, c'est une personne humaine, qui  a ses difficultés mais que c'est un être humain... Et que ce n'était pas la peine ni de la regarder, ni d'en parler comme si c'était un être étranger qu'on ne connaît  pas et dont on ne saurait pas de quelle planète il arriverait! ».

Pour Jean Marc le dispositif n'est pas adapté et de façon générale il ne pense pas « que la sortie de la difficulté passe réellement par le dispositif'.. C'est vraiment, en tout cas sur ce que j'ai vu moi, une remobilisation de la personne, une restructuration de sa personne à travers différents actes qui se passent qui font que tout d'un coup il y a déclic, et la personne et bien elle prend son envol et elle commence réellement à faire son chemin. Et puis, il y en a d'autres et bien ça met beaucoup plus de temps ... »

On le voit, Jean Marc tente de remplir des missions en s'appuyant sur des pratiques spécifiques telles que communication, échange, relation, respect... et ses propres valeurs « J'essaye d'être le plus humain possible, de l'accompagner là où elle est avec sa dignité, sa liberté, en respectant sa liberté et sa dignité. Mais, si elle veut être dans la rue, mourir dans la rue ,je dirais : pour moi, c'est sa liberté, je ne la prendrait pas de ,force pour dire qu'il faut absolument que je la sauve. Donc, il y a les deux aspects : je suis content quand une personne réenclanche, je me dis  ben tiens, la vie est en train de reprendre le dessus. Et puis, pour ceux pour qui c'est plus les pulsions de mort qui sont là, je me dis : bon, et bien, elle est là, c'est sa liberté et, si elle veut mourir et bien, c'est sa liberté. Je ne vais pas absolument la porter sur mon dos et l'obliger à faire telle ou telle chose pour correspondre à une norme, à.... »

S'il devait changer les choses il aimerait que le refuge de nuit soit ouvert à l'année et que  « le travail social de .façon large, soit plus fait dans une notion d'organisation qui fait que on associerait beaucoup plus les gens pour qui s'est fait que pondre des choses du haut vers le bas et qui ne correspondent pas du tout à une réalité ! Une nouvelle organisation qui ferait que l'usager, la personne, serait associée à tous projets qui seraient fait par rapport à des difficultés bien précises et bien listées ».

B – du côté des chefs

JEAN LOUIS est le chef de service de l'association Solidarité 66. Il a une formation d'éducateur spécialisé complétée par une formation de  directeur dont le contenu était axé sur: L'ethnologie dans le champ social, l'anthropologie dans le champ social et l'écoute active.

Les propos de Jean Louis, ( dont le verbiage et le rythme soutenu n'ont permis que peu d'in​terventions, en conséquence le compte rendu de l'entretien n'a pas pu remplir la totalité de sa mission), empruntent largement aux termes spécifiques des sciences sociales.

Avec ce discours qui s'appuie notamment sur des valeurs philosophiques et / ou des connaissances sociologiques Jean louis donne explication à tout:

- Ainsi, sur la question des buts et finalités de l'association il dira  être conscient de  l’utopie sur laquelle ils s'appuient ( utopie nécessaire selon lui ) et qu’il s’agirait de faire en sorte que les personnes rencontrées: se réinscrivent dans le monde en tant qu'acteurs. Partant du principe que ces hommes ( SDF ) sont comme les autres, d'après  lui  l'important ( repéré dans "sa" lecture de la loi contre les exclusions), est de commencer a véhiculer le fait que les SDF peuvent s'inscri​re dans une démarche d’électeur   «  ça, c'est une reconnaissance de:  voilà des hommes comme les autres!  Qui en sont à des difficultés de parcours jonchés de difficultés, des accumulations d'éches  mais c'est des hommes et on part de là. C'est des gens, ils ont des capacités à voter voilà ... Je crois que peut être que la finalité c'est de développer une définition différente du mot exclusion... »

L'idée générale de Jean Louis est donc de dire que chacun peut ressembler aux autres et que certains seraient juste contraints  par leur histoire, à vivre des expériences différentes pou​vant amener comportements et choix différents. De sorte que ces hommes qui, font partie d'un tout, puissent être avant tout considérés malgré leurs difficultés ( passagères parfois ) et habitudes engendrées. Pour remède, Jean Louis, tel ses collègues, met en avant la notion d'accompagnement social, celle du lien à créer... En bref il s'agirait d'être au plus près dans la relation avec l'autre( écouter, se mettre à côté, être dans la rencontre avec l'autre... ) d'être le soutien (guider, orienter, passer des relais... ) qui l'aiderait à remonter dans le train tout en lui laissant le choix...

Sur les choix fonctionnels des diverses structures que gère l'association Solidarité 66, il expli​quera les bienfaits de la notion de contrat: un engagement mutuel ou les deux parties s’impliquent, une démarche qui permet de construire quelques chose. Selon lui, ces engage​ments moraux, formalisent par l'écrit, permettent de faire naître du lien, le fait de contractualiser est une démarche citoyenne dira-t-il.  Des horaires mis en place par l’institution, Jean Louis explique que ce sont simplement ceux d'une collectivité, c'est donc un cadre donné qui parfois peut être contraignant mais qui en contre-partie assure une certaine sécurité: « rentrer dans la vie et reprendre accès à la citoyenneté c'est pas forcément quelque chose qui va se faire de manière facile, ( ... ) Il y a des gens que ça va sécuriser, parce que dans la rue et dans l'espace qui se dilue ils ont perdu leurs repères, le repère de me lever le matin, je sais plus me coucher le soir. Je sais plus rien de ma vie je sais plus rien de mon corps. Donc je vis dans quelque chose qui est complètement déstructuré ou astructuré et qu'il faut que je restructure dans des consonances citoyennes. Ca veut dire je fais pas tout, tout le temps et quand je veux... ça veut dire qu'effectivement  si .je veux bouffer il va falloir que je me pointe à 7h 15 parce que si j'arrive à 8h et bien je mangerais pas.( ... ) on peut rentrer de nouveau dans des responsabilités dans je dois arriver à une certaine heure. Il y a des choses qui doivent se faire a une certaine heure. Le matin et bien l'hôtel social son fonctionnement fait qu'à 8h il est fermé donc si je veux rester jusqu'à 8hl5,. Je peux pas. Par contre si quelqu'un est fatigué il y a possibilité là, un moment donné, de pouvoir rester jusqu'à 10 h. voilà il y a des choses aussi qui s'ouvrent.

- Finalement les horaires c'est pour leur réapprendre?
Oui, c'est pour marquer le temps. Parce que le temps, et bien le temps il est balisé... »

 De la difficulté de ce travail, Jean Louis expliquera qu'elle est surtout liée à la notion d'urgence qui fait que l'urgence des uns provoque l'urgence des autres et de fait minore chez les intervenants sociaux  leur capacité  à prendre du recul.
 De la notion d'insertion il dira que c'est un terme  fourre tout, à l’instar de celui d'exclusion ou de SDF «  l'insertion ça me va pas. Ils sont usagers les gens, ils sont dedans, par contre on interroge comment ils sont dedans. Alors il y a une envie de la personne de passer du statut de couché à, à genoux... c'est ça le travail d'insertion. C'est quelle capacité on a, a lui tendre  la main pour qu'il change d'étage, voilà c'est un peut la définition ».

Dans cet entretien nous n'avons pas pu cerner quels étaient ses rapport en tant que chef de service avec les salariés du front. Par contre Jean Louis dit avoir le sentiment d'être entendu des institutions partenaires ( DDASS... )  « Forcément même si euh ... elles n'entrent pas dans la pédagogie ou la philosophie ou l'éthique qu'on renvoient puisque quelque part elles vont avoir une grille de lecture qui va être financière parfois. Et bien je crois que l'acteur financier il peut entendre la réflexion philosophique et pédagogique et ethnologique et éthique. Et de même que l'acteur travailleur social,  quel qu'il soit dans la relation humaine, peut entendre le discours financier... on est ici dans une culture de dimension  approchée  de la personne globale... »

Contrairement à certains de ses collègues, Jean Louis est donc tout à fait en accord avec ce qu'il vit professionnellement. S'il devait améliorer les choses il le ferait au niveau de l'accueil afin que les salariés puissent «  redonner du temps aux personnes dont ils s'occupent au moyen d'un espace de parole ... »

Madame MARIAGE est la directrice de l'association l'Ouvre Toit qui, pour mémoire, fut à l’origine créée par un collectif de SDF, madame MARIAGE a une formation de psychologue.
* D'après ses dires, les finalités de l'association qu'elle dirige à ce  jour  sont en phase avec les textes de loi de la lutte contre les exclusions. Les objectifs généraux de l’association seraient des objectifs de réinsertion à travers tous les moyens mis en oeuvre pour restaurer du lien social, faciliter les démarches administratives face à l'emploi, la santé, les projets individuels... « Parce qu'on leur demande d'expliciter verbalement leur demande, on leur permet d’y réfléchir.. Ce doit être un cheminement intérieur ».

* concernant les horaires de fermeture et d’ouverture de l’accueil elle dira que  «  ceci, ne relève en rien d'un choix né d'une connaissance des us et coutumes des S D F, mais uniquement, et malheureusement, d'un manque de moyen en personnel » 

* A propos de la pédagogie, madame MARIAGE met l'accent sur la notion d'accueil, d'écoute et de respect de l'individu, à chaque fois qu'une personne se présente dans les lieux, elle est accueillie par les éducatrices en poste. Un thé ou un café lui est servi. C'est un accueil sans condition aucune, si la personne à des demandes précises, les éducatrices sont là pour y répondre. Si la personne ne formule pas de demande, on n’en exige pas de sa part. ( ... )Toute personne accueillie peut bénéficier d'un entretien individualisé. En aucun cas ce n'est une obligation, les entretiens sont proposés et s'effectuent à la demande, de manière non directive. Madame MARIAGE explique également que le règlement interne de la structure est sensiblement le même qu'ailleurs ( pas d'alcool, drogues ou violence ) mais que cependant les personnes mêmes alcoolisées sont admises à partir du moment ou elles ne sont pas agressives.

D'après elle « les sans abris viennent ici lorsqu'ils n'ont plus d'endroit où aller et qu'ils cherchent un lieu où se poser, se reposer juste parler de tout et de rien. Leur discours est un mélange de tout qu'il faut débroussailler.. Il faut du temps. »

* De ce type de travail elle dira qu'il est difficile car il est avant tout un travail de relation de face à face avec des gens qui souffrent,  il faut avoir de réelles capacités à entendre des gens différents pour ne pas rater les moments et savoir les orienter. La directrice ajoutera que du fait de la composition du groupe, il faut encore avoir de bonnes  compétences en matière de gestion des relations humaines. Madame Mariage s'enquiert du bien être de son personnel consciente que ce travail exige d'eux des remises en cause régulières.

Sous l'intitulé SDF Madame MARIAGE englobe, certes une population diverse et variée, mais surtout les habitués qui relèvent des mêmes compétences en fonction de leurs histoires, difficul​tés et demandes présumées et dont les droits sociaux sont a la fois existant et bien détermi​nés. Autrement dit avec lesquels il est possible de tendre vers une insertion par le logement, la santé etc... Ce qui n'est pas le cas des DAT puisqu'ils ne relèvent ( faute de droit ouvert)  d'aucu​ne compétence et ne sont visiblement pas demandeurs des mêmes choses ( telle que la relation au personnel par exemple ). Ils n’ont pas d'argent et pas le droit au travail. Ils sont très nombreux et viennent en grand groupe (...) Ils ne demandent rien, ils viennent juste pour se mettrent au chaud ! Il n’y a pas de possibilité de communication avec eux  ( problème de langue ). Or nous l'avons vu l'Ouvre Toit base son travail, comme la plupart de ses partenaires sur la relation, la communication. En ce sens,  effectivement les DAT ne frappent pas à la bonne porte...

* Madame MARIAGE dit avoir de bonnes relations avec La DDASS qu'elle trouve à l'écou​te des difficultés de l’association et des gens qui y viennent. Apparemment ces deux institutions semblent être en accord et fonctionner selon les mêmes logiques.

Les origines historiques de l'Ouvre Toit semblent  aujourd'hui bien éloignées. A ce jour on ne parle plus d'intégrer la parole des SDF: c'est ingérable. Aujourd'hui, L'Ouvre Toit est une association structurée ce qui n'était pas le cas de « leur temps ». Leur parole est donc portée par la voix des éducatrices, le reste n'est absolument plus envisagé. Il faut être crédible auprès des institutionnels ! Les logiques et importances ne sont plus les mêmes...

Monsieur MARTY est l'ancien directeur ( à ce jour ) de l'association Solidarité 66.  Il a une formation CAFDES. C'est celui dont l'entretien n'avait pour seul but que d'éclairer notre lan​terne sur les mutations des publics SDF et les effets intervenants à la suite de ces évolutions.

De cette mutation, en l'occurrence ici l'arrivée massive de demandeurs d'asile politique, il note:

- les effets que provoque l'urgence des situations et en particulier "l’injonction de faire " commandée par la DDASS sous la pression, comme ouvrir un lieu d’hébergement en deux jours, solliciter un nouvel agrément auprès de la de la Préfecture,

-  les logiques institutionnelles et leurs choix politiques:....j’avais déjà interpellé la Préfecture sur l'impossibilité de pouvoir accueillir en CHRS des demandeurs d'asile territoriaux qu'on allait avoir dans nos murs pendant des années vraisemblablement, parce que leur situation ne pouvait pas se régulariser et l'insertion visée ou la réorientation que l'on pouvait viser n'étaient pas possibles. Alors que pour les demandeurs d'asile politique des solu​tions d'insertion et de réorientation  existent telles que régularisation de papiers administratifs ( carte de séjour ), droits ouverts par les ASSEDICS, hébergement possible en CADA 
 faisant parti du dispositif national d'accueil 
 .  A cet effet il existe une ligne budgétaire spé​cifique: ce sont des crédits  autres que les crédits budgétaires  que nous avons habituellement.

c) du côté de l'Etat

Madame Isabelle CHAVANNE est conseillère technique, chargée des questions d'accueil et d'hébergement. Son employeur est la DDASS.  Elle a une formation de base d'assistante sociale complétée par une licence en science de l'éducation et un DSTS.

De formation différente de celles  des précédents  interlocuteurs et compte tenu de sa fonction , Madame CHAVANNE  a un discours qui emploie un vocabulaire bien spécifique.

Ainsi, concernant la "catégorisation"  des SDF elle dira qu'il n'y a pas de profil type mais des situations particulières.  La différence expliquera t‑elle se situe au niveau de la prise en charge de ces personnes qui, selon leur statut, peut être différente. Pour elle être SDF se défi​nit avant tout par être sans toit. Peu importe les situations administratives  Français, étran​gers, demandeurs d'asile territorial ou politique ( bien qu'il soit plus facile de prendre en charge les demandeurs d'asile politique compte tenu des choix politiques, et donc des lignes budgétaires) tous sont "non logés" à la même enseigne. Assistante sociale de métier Madame CHAVANNE reconnaîtra tout de même: qu'il faut avouer qu'on n'a pas le même regard quand il s'agit de familles. Toutefois et pour en finir avec les polémiques liées à des tentatives de catégorisation, elle expliquera que  la seule chose qui les caractérise, c'est qu'ils  n'ont pas un logement. Ainsi et à ce titre ils font partie des populations qui ont accès au dispositif d'urgence, ( ... ) il n‘y a pas une problématique particulière de la population SDF, si ce n'est qu'ils n'ont pas de toit sur la tête, mais après, c'est vrai qu'il y a un cumul de difficultés de ces personnes; des problèmes de santé, des problèmes de formation, des problèmes psychologiques... Il faut essayer de traiter tout ça en même temps. Et traiter c'est commencer par sortir ces personnes de la survie en leur mettant un toit sur la tête. D'ailleurs pour madame CHAVANNE le dispositif idéal c'est celui qui va de l’action  d’aller vers ( comme les médiateurs ou le SAMU social ), et qui n'est pas trop exigeante... Jusqu'au reloge​ment autonome.

Concernant le relogement, Madame CHAVANNE  parle d'un schéma intégré qui permet de construire,  le dispositif doit permettre une réponse aux attentes et aux besoins par la mise en place de projets ou de missions d'insertion par la santé, le travail, le logement... Pour en finir avec les missions des uns et des autres et concernant le fonctionnement spécifique des Pyrénées Orientales chaque association essaye d'organiser tout un parcours pour les personnes qu'elle prends en charge et du coup, il y a un certains nombre de difficultés qui se posent. Par exemple: au niveau de l'hébergement d'urgence, là, au Mas Saint Jacques (Hôtel social), comme ils ont un peu de mal à faire passer les personnes vers des hébergements en plus longue durée, et enfin, en tout cas c'est ce qu'ils disent, ils gardent plus longtemps et du coup et bien, ce n'est plus un hébergement d'urgence. Et, pour les gens qui ont besoin d'un hébergement d'urgence, du coup ça bloque. Ou, ils font de l'hébergement de plus longue durée et ils essayent  de reloger après. Et, du coup ils ont la même mission que d'autres CHRS  peuvent avoir ( ... ) il y a ça, et d'un autre côté je vois des CHRS qui ont des temps de séjour très courts, du coup  j'ai l'impression que tout le monde fait de la semi  urgence: trois ou quatre mois et après, on essaye de reloger les personnes qu'on a ! Et, il n’y a pas d'articulation alors qu'il y a tout ce qu'il faut sur le département. En théorie, on pourrait imaginer un truc très simple: l'hébergement d'urgence pendant un mois, puis passage soit vers L'Arche, la Colombe, soit vers L'Arc en Ciel ou vers les CHRS des autres arrondissements etc.. Et là, on bosse l'insertion et on garde plus longtemps parce que c'est vrai que les gens il leur faut 
pas mal de temps pour qu'ils puissent un peu reprendre pied...

Mais l'Etat fonctionne sur des logiques bien précises et selon des choix financiers  je crois qu'il y a une logique d'association et pas forcément une logique en terme de dispositif global et de prise en charge globale.(... ) en fonction des délégations budgétaires que l'on a du Ministère, c'est à partir de là que l'on arrive à peu près à déterminer le nombre de places que l'on va pouvoir faire fonctionne.  Et, il se trouve que là, on ne peut pas en faire plus.

De sa fonction, madame CHAVANNE dira que ce qui lui semble le plus intéressant c'est l'approche globale sur l'ensemble de l'insertion.

c) Selon les dires...

A l'instar de la notion de lien social qui est fortement polysémique 
, celle d'insertion 
 ( qui annonce en préalable que tout un chacun puisse s'adapter avec le temps, faute de l'être d'emblée, à un système donné) semble poser problème aux inter​venants sociaux de base. Ainsi et à l'exception des deux bénévoles du SAMU social (dont la mission s’oriente plus vers l’humanitaire que dans le social proprement dit) toutes les autres personnes interviewées  ont, à un moment ou à un autre, don​né leur version et / ou opinion, souvent différente, sur la question : Anissa parle d'une insertion autre, et de soutien, Norbert de réinsertion peu probable, Jean Marc l'envisage par le logement et Jean Louis dit que c'est un terme fourre tout.

Par contre autant monsieur MARTY que madame MARIAGE l'emploient relativement aisément tel un terme autour duquel il y aurait consensus.  Madame CHAVANNE, quant à elle, lui ajoute des attributs via la santé ou le logement pour en préciser la signification.

De fait, c'est aux personnes du front que ce terme et sa notion semblent poser le plus de problème. Chacun essaye tant bien que mal de l'arranger à sa manière en lui ajoutant les conditions à remplir pour tenter d'y parvenir. Ainsi dans l'hypothétique réussite de ce but ( liée selon les propos aux difficultés des publics SDF, et / ou à celles engendrées par les modes opératoires des dispositifs), les uns parlent de l'importance du suivi ( peut être un peu plus soutenu dira Anissa ), les autres d'accompagnement social... auquel ils ajouteront également des conditions de réussite. 

C'est alors que ces intervenants parleront des atouts de la notion d'accueil ou des vertus du travail de rue et mettront au centre de leur pratique l'art du contact, du relationnel, de l'échange... Auxquels ils ajouteront encore un attribut celui de la prise en compte de la demande réelle et de son respect. C’est le modèle même de la "boîte noire" 
 dont on ne sait pas ce qui se passe à l’intérieur.

Ainsi faute de pouvoir  insérer complètement le public qu’ils reçoivent, dans leurs désirs d'aider l'autre, ( d’être utile tout de même ?) ces intervenants placent à la fois :

‑ la gestion du face à face en tant qu’élément incontournable de leur pratique quotidien​ne ,

‑ la reconnaissance identitaire et le respect du choix de vie ou de mort de chacune des personnes de la rue dont ils ont la charge ... en tant qu'élément sine qua non à la relation comme à leur propre survie 
.

De cette façon, ces intervenants du front tentent à la fois de remplir partiellement leur mission, tout en allégeant une possible montée d’angoisse ( Jean Marc par exemple ) et en évinçant tout sentiment de culpabilité voire d'inutilité sociale...

Chez les bénévoles du SAMU social, les choses semblent plus difficiles encore. Car en raison de leurs fonctions ils ne peuvent guère "arranger" ( détourner ?)  leurs missions et pratiques pour les rendre plus nobles ( on est là aussi là pour les écouter) et moins culpabilisantes. Ceux là sont au cœur du sujet et de la notion d'urgence,  du moins du point de vue humanitaire 
. 

D'eux, chaque nuit, dépend directement et jour après jour ( en période de froid plus particulièrement) le sort et la survie des gens de la rue. Subissant cette obligation de sélection (dont ils se passeraient volontiers) tout leur discours est jalonné de sentiments plus ou moins violents et douloureux et de vaines tentatives explicatives du bien fondé de leurs actions et façon de procéder ( on les a sorti... )

A "l'arrière" par contre, pour rester dans les métaphores guerrières, les choses semblent beaucoup mieux se passer. Là l'insertion et ses nuances ne donnent pas l’impression de poser problème. Au pire, en cas de doute, il est possible de s'en arranger en disant que l'insertion c'est tout simplement "créer du lien"... Il s'agirait donc de mette la notion de lien social sur le devant de la scène...

Aux commandes, loin de toutes les difficultés du front, les choses sont encore plus simples l'insertion c'est l’accès aux droits : la santé, le logement et le travail. Et on parle de prise en charge des personnes et d'action globalisante du dispositif ou les uns feraient de l'urgence et les autres de l'accompagnement.

Ainsi sur ce parcours chacun s'emploie à aider l'autre et / ou à l'intégrer selon des logiques liées a ses  fonctions et à son identité professionnelle : Le SAMU  parle de devoir médical , les éducateur de réapprentissage, l'animateur de relations, le chef de service de lien social et de la notion d'exclusion, les directeurs d’une visée d’insertion, de la loi contre les exclusions, de moyens et / ou difficultés budgétaires et l'Etat d'actions globalisantes et de lignes ministérielles...

Plus exposés, les intervenants du front développent plus ou moins de ressentiments vis à vis des  autres catégories et s'en sentent plus ou moins compris, entendu, soutenu... « ceux ‑ci et notamment ceux du  front voient leurs pratiques se transformer radicalement. Ils sont confrontés  à la fois à de nouvelles clientèles, aux impératifs de l'urgence et à la pénurie de l'offre d'insertion.  Privés de leurs repères professionnels, abreuvés de procédures mais sans mission clairement définie, ils se trouvent ballottés entre velléités managériales et psychologisme d'intervention, contraient d'agir au cas par cas avec la seule ressource de leur expérience; sommés de faire du lien quand personne ne sait plus aujourd'hui ce qui fait société... » ( 4 ième de couverture) 
.

Par contre et malgré leur connaissance plus ou moins pointue de ce public, chacune des neuf personnes interrogées sur la question fonctionne globalement suivant une seule et même logique qui veut que ces personnes vivant à la rue n'y soient arrivées qu’en raison des difficultés de parcours qui ne sont  absolument pas irrémédiables : ces êtres ne seraient pas différents "de nous", il s'agirait juste de ré enclencher  leur désir de reprendre  le  train...

5‑3 ‑ Synthèse et Conclusion de la partie:
Tout au long de ce travail, nous avons vu, que pour tenter de comprendre quels étaient, au sein des rapports sociaux, la signification  des phénomènes en jeu entre SDF et intervenants du social  il nous fal​lait considérer en leur globalité trois aspects de la question :

‑ celui de la problématique spécifique de la population communément dénommée SDF,

‑ celui de la problématique des accueillants pour sans abri,

‑ celui des logiques des uns et des autres.

A) premier aspect:

Lors de nos observations dans les rues de Perpignan nous avions retenu que les sans abri,

1) pour rester vivants :

‑  avaient des modes de fonctionnement bien spécifiques ( de type utilitariste ) et où presque rien n'était laissé au hasard, comportements qui perduraient quand bien même ils retrouvaient un logement,

‑ formulaient envers les travailleurs sociaux ( de façon verbale ou comportementale ) des demandes de reconnaissance de leurs personnalités et particularismes, en tant qu'éléments vitaux de leur survie.

2)  pour expliquer leur "choix de vie" avançaient les cumuls de difficultés telles que divorce, décès, chômage... Ils développaient aussi un grand sentiment de solitude …

Nous avons aussi remarqué, que l'ambiance de la rue favorisait fortement chez ces "habitués" des demandes implicites et pressenties alors, comme étant de l'ordre d'un besoin (tout aussi élé​mentaire ) de chaleur et / ou d’affection...

Ensuite, à la lecture des récits de vie, nous avons effectivement pu vérifier que ces personnes avaient eu des parcours difficiles et jalonnés d'un cumul de pertes. Toutefois, nous avons  du également admettre que par leur mode de fonctionnement, ces hommes, dans la narration de leur vie passée, décrivaient celle-ci comme "normale", mais qu’ils sem​blaient avoir été totalement extérieurs à cette normalité, un peu spectateurs de ce qui se jouait. En fait, la normalité étant essentiellement due à leur entourage, ce sont les pertes successives et le balayage définitif qui ont entraîné le départ dans la rue. 

C'est alors que nous avons pu percevoir l'idée que ces personnes,  pour être en vie  (ou pour avoir en eux l'énergie nécessaire pour donner l’impression d'avancer et d’assumer les contraintes de notre système ), s'étaient, jusqu'à leur arri​vée dans la rue, servis de leurs entourages familiaux ou affectifs à la manière d'un étayage. Etayage en l'absence duquel il leur était impossible de " vivre normalement"...

Aussi plus qu'une simple demande relationnelle et / ou affective il nous est alors apparu comme probable que les personnes de la rue espéraient, au départ, projeter ce rôle d’étai sur les intervenants du social et que ceux-ci, de ce fait,  pourraient compenser le manque...

Avec des constats assez proches P. DECLERCK avance  l'idée que le clochard n'est que le fœtus de lui-même  qu'il  faudrait accoucher à la vie...

Plus loin, nous avons donc émis l'idée que les sentiments de déception et d'amertume, décelés chez les sans abris, à l’encontre des travailleurs sociaux ( quels qu’ils soient ), provenaient vraisemblablement du constat  d'impossibilité d'obtention d’une  réponse  satisfaisante  ...

B) deuxième aspect:

Sur la ligne de front poursuivant l'idée d'un possible retour à la normale, les intervenants sociaux achoppent devant des difficultés de réalisation liées à une telle entreprise.

Les observations ont déjà montré que selon leurs lieux de travail les uns et les autres agissaient, avant tout  au travers de leur propre personnalité, avec les affinités et / ou liens de solidarité créés avec les sans abri et le degré de connaissance des difficultés particulières à chacune des per​sonnes dont ils avaient la charge. C’est ainsi  qu’ils tentent de faire régner un certain ordre ou un ordre certain comme façon de répondre aux  objectifs fixés par les hiérarchies.

Par de telles attitudes, renforcées par leurs propos, ces intervenants du social ont su  nous monter  combien chacun d'entre eux avait ( à des degrés différents ) senti qu'il pouvait y avoir chez les personnes de la rue une demande particulière au contenu difficilement explicite...

Pourtant, nous l'avons vu  tous ont parlé,  en professionnels de la chose, de relation, de contact, de l'importance de la prise en compte des difficultés des uns et des autres, d'une certaine demande de reconnais​sance identitaire, etc.  « Il s'agit de reconnaître autrui dans tous les sens du terme  l'identifier certes ( ... ), voire faire advenir cette identité sans qu'aucun modèle de référence puisse orienter ce travail »  (page 102) 
.
De sorte que, touchés de trop près,  par le contenu ( dangereux ?)  de  cette demande implicite, les uns ( comme Anissa) se retranchent derrière le fait qu’on  n'est pas copains. Les autres ( comme Jean Marc ) s'appuient sur des principes et / ou des valeurs philosophiques, d'autres encore appliquent la règle d'or de la notion de recul et de bonne distance... Les  veilleurs quant à eux, estiment ne pas être compétents en la matière... « Alors que l'usager n'a que son récit biographique à offrir en garantie du contrat, l'intervenant simultanément doit, quant à lui, payer de sa personne s'il veut maintenir la relation duale... » (page 113) 
.

En outre, le sociologue J. ION le soulignait déjà en 1998,  les mutations des publics, l'évolution des difficultés rencontrées et les axes choi​sis par les politiques sociales pour remédier à l'exclusion, entraînent ceux du front, dans la débrouille et l'innovation permanente accordant à celles‑ci le statut de données de base de leur pratique  « Tout autant peut être que l'usager, l'intervenant se trouve très souvent lui-même en perte de repères. C'est dire d'emblée la complexité de la relation qui peut s'instaurer entre eux d'eux.. » (page 99)
.
Dans cette complexité, en prononçant des mots tels que: être humain ou acteur au lieu d'usager et en faisant l'éloge de ce que pourrait donner le travail s'il était fait en coopération avec le public devenu alors partenaire responsable, les intervenants semblent chercher de l'aide auprès de ceux-là même dont ils sont sensés avoir la charge...

C) troisième aspect :

« Dans les situations de contact avec le public du  front, le travail de l'intervenant social aurait finalement de plus en plus pour objet de constituer autrui en personne ( ... ) bref, autant que de travail social, c'est de travail d'instauration ou de restauration identitaire dont il s'agirait ( ... ) le propre d'un tel travail serait ainsi de produire l'autre en personne sur un espace public ... » (page 108) 
 . Mais  comment réaliser cela ? Lorsqu'on rencontre des personnes sans étayage et qui semblent fonctionner suivant leur propre logique d'utilisation de la société et des humains et selon des modes de fonctionnent quelque peu décalés...

Car nous l'avons vu les "clochards" restent entre eux, ils connaissent la rue et ses com​bines, son état d'esprit et ses valeurs... ( trouver mille et une cachettes pour la "bouteille", identifier la demande et la personnalité de l'autre ( éducateurs ) pour mieux l'adapter à ses besoins... ) par contre ils ne connaissent en rien (ou semblent refuser) les normes sociales élémentaires, règles du jeu et bienséances ordinaires... ils s'en sentent apparemment loin...

Même avec un toit sur la tête,  ces personnes, devenues pour l’occasion d’anciens SDF, continuent d'évoluer dans les milieux qu'elles connaissent et  dans lesquels elles pensent savoir nager...

Or, les logiques des missions sur lesquelles reposent l'action sociale auprès des publics SDF partent du principe que tout un chacun se ressemble, a eu au départ à peu de choses près les mêmes apprentissages et est donc constitué des mêmes valeurs fondamentales  « Il nous est impensable qu'évoluent à côté de nous, des êtres qui relèvent d'autres logiques, d'autres désirs, d'autres représentations. Comment peut-on être clochard ? Comment peut-on être à ce point autre ? Comment, enfin peut-on ne pas être moi ? Toute pensée repose, en son fondement, sur deux mouvements,  celui de l’identification  de l'égalité, du même, et celui de la perception de la différence, de l'inégal... »  (page 103) 
.
CONCLUSION :

Le choix du thème de ce travail est parti de notre expérience et de notre vécu professionnel qui, en nous obligeant, nous l'avons vu, à abandonner petit à petit nos théories de "praticiens patentés" et à admettre notre incapacité à insérer les personnes de la rue,  nous a, à son terme, laissé dubitative quant aux réponses apportées à ce public.

Quelque chose nous semblait dysfonctionner sur ce parcours "de la rue à l'insertion." De quoi pouvait-il s’agir ?

C'est précisément cette question qui a occupé une grande partie de notre temps dans les débuts de cette recherche... Jusqu'à ce que tout notre travail d'exploration (auprès des structures et des personnes) nous amène à entrevoir qu'il ne s'agissait  pas d'un problème mais d'un ensemble de situations problématiques dont la complexité était probablement due aux contenus de l'offre (et aux perspectives de celle-ci)  et à ceux de la demande. 

En bref, il nous a semblé, à cette étape, qu'il s'agissait d'abord et avant tout de saisir d'une part les don​nées de ces contenus et d’y trouver sens, et d'autre part de nous pencher sur ce qui concrètement était en oeuvre sur le terrain, pour être en mesure d’en montrer à la fois les implications et la complexité.

Si repérer dans le dispositif le contenu de l'offre, clairement établi par le législateur en terme d'insertion par le droit au logement et à la santé..., ne nous a guère posé problème tant il est explicite, il n'en a pas été de même  du contenu de la demande ! 

Celui-ci nous a demandé à la fois un long travail d'observation, un important temps de réflexion, de recherche et d'analyse mais surtout le devoir de penser différemment.

Bien que pressentant de façon tout à fait intuitive au départ la nécessité d’une pensée décalée, ce n'est  bel et bien qu'à partir de cette compréhension là et de ses implications, que nous avons pu être relativement en mesure de cerner également quelques uns des phénomènes à l’œuvre au sein des structures et de donner du sens à ce qui faisait complexité.

Cette demande, subtile, dans son contenu, pointée dès le départ et ressentie en tant que "demande autre", a pris, suite à nos observations le statut de demande relationnelle  ( en tant que manifestation d'une demande de lien social primaire ou une tentative de reconquête de celui-ci ).

Ce statut a tenu jusqu'à ce que l'analyse des récits de vie des "habitués de la rue" nous force et nous oblige à constater qu'il y avait probablement chez ces personnes un manque d'étayage bien antérieur à leur arrivée dans la rue, invalidant une fois pour toute la théorie selon laquelle "ça peut arriver à tout le monde  " !

Le constat fait de ce manque, de cette différence, engendrant à eux seuls une façon de fonctionner, des revendications, des attentes particulières et un malaise général, nous n'avons pu, que faire état en contre point des difficultés des salariés du front. Ces derniers qui, précisément, touchant du doigt jour après jour ce manque et la demande implicitement exprimée tout en étant  dans l’incapacité ( eu égard à leurs propres valeurs et / ou leurs acquis professionnels ) de les formuler et encore moins de les traduire ( sans passer pour utopiste) en arrivent à devoir se convaincre eux-mêmes du bien fondé des objectifs qu’ils poursuivent.  A cet effet ils traduisent leurs actions en terme de suivi ou d'accompagnement social et  centrent leurs pra​tiques sur l'art de l'accueil, l'échange et le relationnel, ou bien devant la perspective d’avoir à payer de leur personne afin de maintenir ces relations duales, les uns se retranchent derrière un on n'est pas copains et appliquent la règle d'or de la notion de recul professionnel et les autres s'arrangent de principes et / ou de valeurs plus ou moins philosophiques concernant le libre arbitre de chacun (mais surtout celui des SDF)...

Dans leur ouvrage, A. LAFARGE et J.F. LAE attribuent au parcours de Robert une cause directement liée à une défaillance d'attache familiale, P. DECLECK, de son côté, parle en quelque sorte d'un défaut de vie ( de savoir  vivre ?) et nous-même d'un manque d'étayage engendrant comportements et fonctionnements particuliers aux  attitudes exacerbées par l'expérience de la rue...

Les points de vue sont concordants.

Or la logique communément admise, reposant sur une certaine conception de l’altérité, amène à penser que tout un chacun est semblable et peut s'adapter à un système donné ainsi qu’en intégrer les modes opératoires...

Toutefois et en suivant le point de vue de P. DECLECK, il nous semble, à présent, que ces personnes, "habi​tuées de la rue",  par ce qu'elles sont et peut-être par ce qu’elles n’ont pas acquis en temps utile, ne peuvent probablement pas (n’ont probablement jamais pu)  entrer dans les contingences d’une vie ordinaire...

Consciente, que notre travail, dans le temps qui lui était imparti, n'a pas satisfait toutes les ambitions que nous nourrissions à son propos et n’a pu être, probablement, qu'une bien mince contribution à la réflexion sur la question des SDF il apportera cependant quelques pistes à creuser. 

En espérant pour les gens de la rue que d'autres s'y attèleront, sans trop attendre, et apporteront d'autres éclairages et / ou directions à suivre, afin que la société soit enfin  en capacité d’offrir des réponses un peu plus appropriées à ceux qui vivent leur solitude au milieu de la foule...

Alors en attendant...
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� Par comparaison on peut voir en annexe le document Etre SDF à Rennes


� Fondation Abbé Pierre, De l'autre côté de la rue, Flammarion, Paris, 2001, 133 pages


� se référer à la Chartre du SAMU social (Xavier EMMANUELLI) en annexe.


� source : rapport d’activité 2000, le TREMPLIN.


� PRAPS : programmes régionaux d’accès à la prévention et aux soins pour les personnes en situation de précarité.


� voir en annexe la page concernant Henri GROUES


� Fondation Abbé Pierre, de l’autre côté de la rue,


� Fondation Abbé Pierre, ibid


� ibid


� Fondation Abbé Pierre, ibid


� ibid


� ibid


� P. CAUMARTIN, A. ROUET, Du bon usage de l’exclusion, Paris, Desclée de Brouwer, 2000, 104 pages


� journal officiel du 14.10.92


� projet pédagogique 1999, Etape solidarité


� projet pédagogique 1999, Etape Solidarité 


� ibid,


� journal officiel 1993


� Chartre fondatrice de Solidarité Vallespir, 1993


� projet pédagogique 93-94


� DEFA : Diplôme d’Etat aux Fonctions d’Animateur


� CES : Contrat Emploi Solidarité


� CEC : Contrat Emploi Consolidé


� ALT : Allocation logement Temporaire


� FAS : Fonds d’Action Sociale


� D.C. VARNAT, Chargée de mission accueil et accompagnement social à la Fondation Abbé Pierre,  note interne réseau  Boutiques Solidarité N-011/97, le 13.02.97.


� il s’agit d’un condensé de plusieurs entretiens,


� idem


� casot : ancienne cabane de berger, dont le Vallespir  regorge, composée généralement d’une pièce avec un coin cheminée, sans électricité et située près d’un point d’eau.


� rapport de l’association « Médicalis’action » qui oeuvre depuis 1996 pour l’accès aux soins des plus démunis.


� rapport d’activité 95-96 Solidarité Vallespir.


� rapport d’activité 95-96 Solidarité Vallespir.


� A cet égard on lira utilement les ouvrages de Jacques ION


� cf, F. SANCHEZ, cours DSTS 1999, sur le RMI


� dite loi AUBRY en date du 29.07.1998


� Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale


� voir les chiffres d’accueil des différentes structures ainsi que les statistiques jointes en annexe.


� Pour les questions de terminologie, se référer en annexe, à l’article de Patrick GABORIAU, les discours sur la misère,


� dans cette partie, les entretiens ont été légèrement modifiés dans leur expression pour être d’une lecture plus aisée tout en conservant l’essentiel de la parole des personnes.


� Sur la question de l’ingestion d’alcool, voir en annexe le résumé de la thèse de Valérie COLIN, le lien psyché-soma chez les personnes sans domicile fixe,


� Corinne LANZARINI, Survivre dans le monde sous prolétaire, le sociologue, PUF, 2000, 278 pages


� C. LANZARINI, ibid


� C. LANZARINI, ibid


� C. LANZARINI, ibid


� paradoxal  que « le personnel accueillant » ne le soit justement pas !


� C. LANZARINI, ibid


� Arlette FARGE, Jean François LAE, Fracture sociale, Paris, Desclée de Brouwer, 2000, 173 pages


� A. FARGE, J.F. LAE, ibid


� sur la proportion homme / femme parmi la population SDF (20 à 25% de femmes selon les estimations) on se référera à l’annexe intitulée : « De plus en plus de femmes et de jeunes chez les itinérants »


� C. LANZARINI, ibid


� il faut noter que la plupart des rapports d’activité ne distinguent pas les personnes différentes qui ont été accueillies ( y compris plusieurs fois ). La même personne risque d’être comptabilisée comme une unité chaque 


fois qu’elle se présente ou appelle.


� Concernant les révisions et les prises de décisions, voir en annexe la déclaration d’Angers, du « Forum des acteurs de l’urgence sociale ».


� M. GUILLAUMES, Les déliaisons dangereuses, mémoire de maîtrise AES, Université Paul Valéry, Montpellier, octobre 1999, 115 pages plus annexes.


� cf. le cours de madame BEDIN, épistémologie, DSTS, 2001.


� concernant l’école de Chicago on se référera à la ville comme laboratoire social de R.E. PARK.


� Jean Manuel DE QUIEIRO, Marek ZIOTKOWSKI, l’interactionisme symbolique, Didact sociologie, PU Rennes, réimpression de 1997, 140 pages.


� Jean Manuel DE QUIEIRO, Marek ZIOTKOWSKI, ibid


� Jean Manuel DE QUIEIRO, Marek ZIOTKOWSKI, ibid


� Jean Manuel DE QUIEIRO, Marek ZIOTKOWSKI, ibid


� Jean Manuel DE QUIEIRO, Marek ZIOTKOWSKI, ibid


� Anne Marie ARBORIO, Pierre FOURNIER, l’enquête et ses méthodes : l’observation directe, Paris, Nathan université, 1999, 128 pages.


� Daniel BERTAUX, Les récits de vie, Paris, Nathan université, 1997, 127 pages.


� Anselm STRAUSS, la trame de la négociation, textes réunis et présentés par isabelle BASZANGER, logiques sociales, Paris, l’Harmathan, 1992, 319 pages.


� Anselm STRAUSS, in Isabelle BASZANGER, ibid


� sur la question des demandeurs d’asile, voir en annexe le document du « Forum des acteurs de l’urgence sociale.


� A propos des animaux voir en annexe dans le dossier du journal de l’action sociale (juin, juillet 1999), l’article sur le « Fleuron ».


� Arlette FARGE,  Jean François LAE, ibid


� On peut, ici, se référer à un texte de Patrick DECLERCK, Les naufragés, avec les clochards de Paris, Plon, 2001, 455 pages, qui dit : « D’emblée, on se heurte à une carence langagière. Clochards ? Nouveaux pauvres ? SDF ? Errants ? Zonards ? Exclus ? … Les mots, nombreux et tous aussi insatisfaisants les uns que les autres, masquent et révèlent à la fois que ces sujets ne peuvent être nommés. Littéralement innommables, ils échappent par  là même à toute tentative d’appréhension claire, car la pensée a besoin de définir, de s’appuyer sur un objet stable et identifiable. »


� Corinne LANZARINI, ibid


� DAT : demandeurs d’asile territorial


� voir en annexe l’affiche de l’Ouvre Toit


� voir en annexe le journal l’Indépendant


� voir en annexe entretien de monsieur MARTY


� sur cette question voir l’ouvrage de Patrick DECLERCK, ibid


� concernant les déplacements et les stabilités voir en annexe : le lien psyché-soma chez les personnes sans domicile fixe, de Valérie COLIN (7 pages).


� COTOREP : Commission technique d’orientation et de reclassement professionnel.


� Concernant la question de la santé voir les trois pages de  références bibliographiques, en annexe, sur les thèses et articles écrits à ce sujet.


� cf  , sur cette question, l’ouvrage de Patrick DECCLERCK,  ibid


� voir la bibliographie, ainsi que les annexes.


� P. DECCERCK, les naufragés, ibid


� P. DECLERCK, ibid


� Patrick DECLERCK, Les naufragés, ibid


� CADA : Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile. Il en existe une trentaine environ en France dont un dans les Pyrénées Orientales.


� Sur cette question voir : Exilés, réfugiés, étrangers, quel droit d’asile,  revue N° 11 de la Fondation Abbé Pierre.


� voir Muriel GUILLAUMES, les déliaisons dangereuses, mémoire de maîtrise AES, Université Paul Valéry, Montpellier III, octobre 1999, 115 pages, plus annexes.


� sur ces questions voir M. AUTES, les paradoxes du travail social, Dunod, Paris, 1999, 285 pages.


� Sur cette question voir l’ouvrage de Anne Marie FAVARD-DRILLAUD, l’évaluation clinique en action sociale, Erès, Paris, 1991, 107 pages.


� Voir à ce sujet : J. ION, le travail social au singulier, Dunod, Paris, 1998, 149 pages.


� En effet on peut considérer que l’urgence sociale, pour les SDF, elle avait lieu d’être  il y a quelques années. Aujourd’hui ils sont dans ce qu’on pourrait appeler une urgence dépassée.


� J. ION, ibid


� J. ION, ibid


� J. ION, ibid


� J. ION, ibid


� J. ION, ibid


� P. DECLERCK, ibid
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